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Chambre des Représentants. 
===========-::,; 

Sé-:ANCi, nu H J lil~ -1928 

-◄•><•--- 

Projet de lol 
SUR LE RÉGIME DES MALADE.$ MENTAUX. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messreuns, 

Le régime auquel sont soumises les personnes atteintes de maladies mentales 
a été établi par les lois du 18 juin l85O et du 28 décembre 18 i3. 

Cette législation, ù laquelle on doit pourtant d'incontestables progrès dans le 
traitement des aliénés, ne répond plus mix conceptions sociales auxquelles la 
science contemporaine a donné naissance. Sa révision a été demandée à maintes 
reprises et tentée par plusieurs projets. 

M. Jules Lejcune déposusnr le bureau de In Chambre, Ic Wavril ·1890, une pro­ 
position de loi portant organisation d'asiles spéciaux pom· l'internement et le 
traitement des aliénés dits criminels, des aliénés dangereux et des alcoolisés. 

Cette proposition fut reprise en 1909 par M. Carton de Wiart. 
La même année, M. de Broquevillc saisit la Chambre d'un projet qui visait un 

triple objet : ,t) l'amélioration du service médical dans tous les asiles d'aliénés ; 
2) la garantie prènlable à l'internement et nu placement définitif des aliénés; 
3) l'instauration d'un régime qui, sous l'égide de la liberté, favorise le choix 
éclairé et judicieux de l'internement el l'assistance familiale des malades. 
En ,[90/l, une proposition modifiant la législation sur les aliénés fut déposée 

sur le bureau du Sénat par MM. de Kcrchove et Devos. Cette proposition tendait 
à la création de maisons de santé spécialement affectées nu traitement, sans coer­ 
cition, des aliénés présumés curables. Elle prévoyait aussi une série de mesures 
en vue de mieux garantit' la liberté-individuelle contre l'internement abusif. 

Aucun de ces projets ne subit l'épreuve de la discussion. 
En 1912, M. Léon de Lantsheere , Ministre de la Justice, désireux de hâter la 

solution d'un problème qui continuait à préoccuper l'opinion publique et-le 
monde des sa vants, chargea une Commission d'étudier ù l'étranger tontes lés 
questions interessant, du point de nie administratif et du point de vue médical. 
le régime des aliénés ainsi que le traitement des alcooliques et des demi respon­ 
sables. 

En 1920, pendant qu'il dirigeait Ie Département de la Justice., M. Vander­ 
velde adjoignit il cette Commission quelques membres nouveaux et lui confia le 
soin de préparer la révision de la loi du 28 décembre 187B. 

En H)~ï, M. le Ministre Hymans pria la Commission, encore élargie, Je 
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meure sou l rn vn il di'•finitivrnicnt au point, notnnunent en ce qui concerne le 
statut ties « services ouvNls ». 

Le proj el de loi ip1e k (; ouverneiuent a I' honneu 1· de soumettre tt vos déli bé­ 
rations est Ic résultat tics lm vaux de la dite commission d'études. 

* 
* * 

L'un des objct'Lifs p1·ineipaux de la lógislatio» en vigueur consiste à protéger 
l'aliéné ou Ic malade présumé lel contre la séquestration arbitraire. Son défaut 
Ic plus grave est tl'assujettir les malades à un même ,·égimc, de les confondre 
tians un 111(•1Îie asile, sans distingur.1· la nature et la gravité du désordre mental 
dont ils sont nueints. sans tenir compte des précauüons ù prendre contre une 
maladie naissante, ui fail"e Ic départ entre les affections qui paraissent curables 
et celles qui ne le so11I pas. 

()ue de uruladies agg-l'al'écs cl devenues sans remède pour n'avoir pas été 
traitées ù Lemps par des moyens appropriés '! 

Aussi, les disposttious du projet de loi terulcnt-elles à prncnrcr aux malades 
les premiers soins <pre leur état réclame, sans recourir à l'internement forcé; ù 
supprimer par cc fait la possibilité et la crainte de séquestration arbltraire; à 
établir une période 11' observation durant laquelle la maladie sera diagnostiquée ; 
ù. écarter la riguem· de la claustration 111ü alarme les familles et les malades 
eux-mèrues. 

* * -1' 

Le projet (art. 1 à 1~) prévoit une organisation différente des "établissements 
selon la catégorie des malades à recevoir et les méthodes de traitement à 

• ' ' c.. 

appliquer. 
L'idée 11' est pas nouvelle. Elle se trouve exposée dans un rapport qui porte la 

date de 181,l et les signatures de Ducpétiaux et Guislain. Ce rapport conclut à la 
1·; 

création d'l11·,pitaux de traitement et d'hospices d'incurables mentaux, A ces deux 
.dpèces d'établissements. Ic projet élaboré pa,· Ia Commission ajoute les << services 
ouverts >> destinés aux malades mentaux non protestataires et présumés n'offrir 
de réactions dangereuses ni pour eux-mêmes ni pour lem· entourage et· Ies . 
quartiers d'observation dont l'existence, actuellement facultative, est rendue 
obligatoire. 

, Les articles J ù 28 ont Irait ù l'admission des malades dans les établissements 
et it leur sortie. En ce qui concerne les hôpitaux et colonies pour. malades 
mentaux, ainsi que les hospices pour infirmes mentaux, le projet n'admet l'inter­ 
nement du malade qu'après une période d'observation d'une durée de H5 jours 
au moms . 

: C'est daw. l'établissement d'observation que sont déterminés par le médecin 
(art. 1'2) la nature du traitement nécessaire au malade et, conséquemment, lé 
genl'e d'établissement qui le recevra. 

Dans le mois de l'admission, le malade sera visité par Ie Procureur du Roi. Le 
Président du Tribune]. ~. qui Ie Procureur du Roi ama transmis son avis u1otivé, 
prononcera l'internement ou la mise en liberté du malade. Le Président seratenu 
de rendre son ordonnance dans k; trois mois de l'admission (art. H). Sa décision 
n'est susceptible rl'aut-un recours. 

En faisant intervenir le juge, le projet renforce les garnnties légales contre le 
d:h:;ger d'internement a1·bitraire ou insuffisamment justifié. D'autre part, en sup- 
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primant le visa du Bourgmostro sm· ln demande d'internement, on supprime, en 
fait, l'euquëto de la police. Celte intervention de l'uutorité locale initie le public 
au malheur des Iamilles et est partieulièrcmout re.loutée pnt· celles-ci. 

Le proje! apporte peu Ile urodillcatious nu x dispositio11s de ln loi de 187.1, rela­ 
lives à la sortie tics malades. Il donne au médecin la t'acnlló d'autoriser la sortie 
non seulement en cas de guét'ison, mais aussi lorsque la mise en liberté peut 
avoir lieu sans crainte d'inconvénients (art. ·I :·!). 

Le médecin poul'ra faire opposition :'t la sortie devant Ic Président du Tribunal 
dans Ic cas (IÙ la famille retire le malade de I'ùtublissement avant que la guérison 
nit été constatée (art. Hi). 

Innovation heureuse, le projet uccorde aussi au Président Ic droit de prononcer 
la sortie, il l'essai, du malade on son transfèrement dans un autre établis­ 
sentent (art. 1 ï). 

* 
* * 

En cc qui concerne les coudanuiés atteints de troubles mentaux et les individus 
dangereux pour lesquels le placement dans des établissements spéciaux est prévu, 
la sortie définitive ou à l'essai ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une ordonnance 
tlu Président du Tribunal (urt , 2B el 2(1.). 

Les articles 2fi el 2G autorisent. moyennant l'observation de certaines condi­ 
tions, l'ouverture der, Services ouverts». 

Seuls les malades mentaux présumés non dangereux et qui acceptent le traite­ 
ment, pourront }' être admis. 

. .U est inderdit an médecin du service ouvert de retenir un malade contre son 
g1·ê. Tout malade protestataire devra être signalé dans les vingt-quatre heures à 
la. personne qui a effectué le placement, à la famille, ainsi qu'au Procureur du Roi, 
qui, en cas d'inaction de la pel'sonne qui a demandé l'admission ou des parents 
du malade, prendra les mesures réclamées pat· l'état tle celui-ci. 

:En vue d'éviter toute atteinte à la liberté individuelle, des visites nombreuses 
et-rapprochées seront faites pa1· le P1·oct11·c111· du Hoi ou Ic médecin qu'il délègue 
et par le service d'inspection. 

Dès Ia moindre apparence d'irrégularité, ces établissements se verront retirer 
I'agréation qui est leur condition d'existence. 

*· 
* * 

Ln loi du H juin 1920, qui a étendu !e bénéfice du fonds commun aux mineurs 
anormaux reçus dans les établissements spéciaux: de traitement et d'éducation, n'a 
1ms établi le statut légal de ces institutions. Le projet comble cette lacune. 
L'article '27 dispose C{tte Ic Gouvernement déterminera les conditions d'agréation, 
de fonctionnement et de surveillance des instituts dont il s·~1git. 

. . 

Les articles 29 et BO règ·lent la surveillance et l'inspection des étnblissements. 
La surveillance sera confiée en ordre principal à des médecins psyehiàtres. 

Héunis, ils constituent un Comité central d'Inspection qui étudiera et soumettra 
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au Minisu-e toutes les quesüons relutivos ü l'orgnnisnüon seiontiflque el matérielle 
des asiles. 
En ce qui concerne l'inspection des parquets, le Procureur du Hoi, 011 son 

délégué, visitera une fois par mois les établissements pom· malades mentaux; 
les services ouverts seront eu outre visités tous les six mois au moins par le juge 
de paix du canton, et tous les trois mois par le Procureur du Hoi ou un médecin 
psychiatre désigné pat· lui. 

L'article 32 prévoit que, sous le bénéfice de certaines garanties inscrites dans 
Ia.loi, les toxicomanes pourront, sui· ordonnance du Président du Tribunal, être 
maintenus dans les établissements, même après la disparition des troubles 
toxiques, si Ic maintien est couunnudé par la nécessité de leut· rééducation 
psychique. 

* * * 

Le projet remédie aux défectuosités de la législation en vigueur concernant la 
sauvegarde des intérêts pécuniaires des malades placés dans les asiles, hospices. 
hôpitaux ou colonies. Les articles 36 à ~O organisent un système simple et 
économique d'administration légale fonctionnant jusqu'au moment où intervient, 
si besoin en est, l'administrateur judiciaire. 

Les innovations envisagées pm· le projet pourront se réaliser sans qu'il soit 
nécessaire d'instituer des établissements complètement nouveaux. 

Les asiles actuels se classeront dans l'une ou l'autre catégorie selon l'état de . 
leur développement matériel et scientifique. Sans doute, certaines charges résul­ 
teront du traitement des malades dans les pavillons li lires, réservés jusqu'à pré­ 
sent aux seules personnes fortunées, mais ces dépenses seront largement com­ 
pensées par la réduction de la durée du séjour et du nombre des malades clans les 
hôpitaux psychiùtriques. 

Le Gouvernement pourra d'ailleurs retarder l'application des dispositions 
nouvelles. L'article 57 stipule, en effet, qu'un arrêté royal fixera la date de la 
mise en vigueur de Ia loi. 
Si, comme le signale Ia Commission d'Etudes dans Ic mp port qui accompagne le 

projet. celui-ci ne répond par complètement aux désiderata de tous les hommesde 
science, il offre r avantage de donner une solution pratique immédiate à certains 
problèmes qui préoccupent depuis longtemps le monde scientifique. 
Il est aussi de nature à rassurer l'opinion publique en renforça-pt, par l'inter­ 

vention de l'autorité judiciaire, les garanties contre le danger de séquestration 
arbitraire. 

Le Ministre de la Justice, 

P .-E. JANSON. 
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RAPP0llT 
DE LA COMMISSION D'ÉTUDES. 

La question du l'ógimc des aliénés, on, pou,· parler plus exactement, la question 
de cc l'assistance aux malades de l'esprit >J, est une des pins délicates qu'ait' à 
résoudre Ic législalcu1·. 
Elle préoccupait Ic gouvernement belge déjà bien avant la guerre. Le rapport 

présenté aux chambres pat· M. Curton de Wiurt en ·ID lB, signalait en ces termes 
les difflcultés du prohlème : . 

« Ilien que des critiques sérieuses aient été, il dilféi-entes reprises, formulées 
contre l'organisation en vigueur, le Gouvernement a cm devoir laisser au temps 
Je soin de Jes mûrir et attendre que les idées nouvelles sur l'assistance des alié­ 
nés aient pris une forme précise et se soient imposées avec une autorité pins 
grande. L'évolution qui aboutira au remaniement du régime actuel et à une orga­ 
nisation plus conforme aux idées <le progrès est, certes, en voie d'achèvement, 
mais l'accord est loin d'être fait sui· maintes théories nouvelles, entre les ten­ 
dances des légistes cf une part el celles des représentants les plus autorisés de la 
science psychiatrique d'autre part. Si le respect de la liberté individuelle, qui 
préoccupe avant tout Ic l•\~iste et l'incite ù réclumer des mesures plus minu­ 
tieuses pour prévenir les abus, est d'une importance que nul 11c songe ù contester, 
il y a d'autres intérèts en jeu, infiniment respectables aussi. tels que la sécurité 
publique, le secret des familles et surtout le traitement des malades. ((tlC le 
psychiatre invoque avec non moins d'autorité ù l'appui de sa doctrine. L:1 lice 
reste ouverte aux protagonistes de ces tendances (li,,c1·gent!\S; du choc tif''- idées. 
il n'en faut pas douter. jaillira la lumière 

« Dans ces dernières années, plusieurs projets de réforrue ont étt~ proposés 
nux Chambres; an('1111 n'a subi Ic feu de la discussion, mais les divergences qui 
existent entre ces divers projets et les objections qu'ils ont soulevées dès leur 
apparition, montrent combien serait dèlieute la mission du lGgislateur, s'il pré­ 
tendait apporter, :'t l'heure actuelle, une solution définitive aux multiples pro­ 
blèmes que soulève la question du régime des aliénés. Au surplus, il est à noter 
que, sur bien des points, la législation belge -,e prête, peut-ètre mieux <pte toute 
autre, à des améliorations successives et à des expériences judicieuses qui, mieux 
que les plus belles conceptions théoriques, fourniront le critérium d'une organi­ 
sation supérieure à celle qui nous régit, et réunissant des chances sérieuses de 
durée. » 

Depuis l 9 rn, les idées ont marché. Aussi, dès le début de ses travaux, fa 
commission d'études a-t-elle pu enregistrer 1111 accord, qui n'a fait que s'accen­ 
tuer, au sujet du caractère que den-ait présenter la loi nouvelle. Celle de ·1873 
(qui, somme toute, correspondait parfaitement ü l'objet qu'elle se proposait 
d'atteindre) est surtout une loi de défense sociale. 

Beaucoup plus qu'une codification de mesures destinées ù assurer le traitement 
rationnel du malade on sa réadaptation, elle est un arsenal de moyens de protée- 
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lion contre la séquestration arbitrnire et contre les excès que peuvent commettre 
les insensés. 

Sans doute, ce pniut tic vue est loin d'ètre 11(•gligeable. La commission n con­ 
science nou seulement ile ne l'avoir point nt'~g-Iig(•, mais n11;111e d'avoir renforcé les 
gnranties légn les 1111 p1·i nci pe ile ln I i herté individuelle. li faut cependant rccou­ 
nattre qu'il ne doit pas ètre Il' principe essontiul de la loi << ~;111· le régime des 
malades mentuux », sous peine de voir la loi el le-tuème mentir ù son titre. 

La Conmrission recounnü qu'une administration attentive au progrès et ù l'évo­ 
lution de h psvehiàtric sul, pat· une iuterprétut.ion judicieuse, corrigor ccrtnines 
carences de la lt'gislation cl, d'autre part, étendre ses exigcuoes :t mesure des desi­ 
derata nouveaux de la science; grùec :\ des efforts patients, au cours ile ces vingt 
dernières années, d'incontcstahles amt-liorations, apportées aux asiles belges, les 
transforruèrcnt au point que certains d'entre eux peuvent, ù maints égards, ùtre 
cités comme des modèles : Ia lionne volonté de tous, soutenue et encouragée pur 
l'Administration, suppléa <lans une l:u-g·c mesure aux insuffisances de la loi. 

On imaginera cependant cc que le régime légal peut créer de difficultés. si l'on 
songe que Ic traitement de malades, ou plutùt de 1·atég-orics entières de malades, 
est organisé en marge de la loi, Ainsi, depuis de nombreuses années déjà, on a vn 
surgir et fonctionner des établissements qui. sous la qualiflcatiou de <c i\laison 
de Santé» ou cc Sanatorium », traitent les maladies mentales sous le couvert de 
la neurasthénie on mème sans s'eutharrasser d'aucune justification légale. Or, 
l'efficacité des résultats obtenus, l'appui des doctrines psychi:Hr·iques, rlésnrumient 
en quelque sorte les pouvoirs publies el les obligeaient ù tolérer une i1Tégularilé 
incontestable. 

D'autre part, Ic formalisme parfois excessif de la loi fil tourber en désuétude 
certaines de ses prescriptions. ou bien lc111· accomplissement se mécanisa au 
point de perdre toute appn.l'ence d'cflicacité. 
Enfin, des événements, encore récents, ont démontré au public (lue Ic plus 

grave danger consiste aujourd'hui non plus dans la possibilité d'une collocation 
arbitraire, mais bien plutôt dans les entraves lfllC met la loi ù l'admission dans 
les asiles. De lamentables suicides, des crimes retentissants n'en ont-ils point 
fourni la preuve incessamment répétée? 

Ainsi, le cadre trop étroit de la loi cède aujourd'hui .le toutes parts. Il appar­ 
tient au législateur, en donnant :\ l'administration des directives nouvelles en 
mème temps que des devoirs nou veaux, de fourni 1· ù l'assistance l'élan nécessaire 
au progrès. 

Désireux de hater la solution d'un problème qui préoccupait à un si haut point 
l'opinion publique, M. le \linistre de la Justice Léon de Lantshcere avait nommé 
en ,J9J2 une commission composée de juristes et de médecins aliénistes chargés 
d'étudier à l'étranger tout cc qui touehnit , du point de me administratif cm du 

· point de vue médirai, au régime des aliénés, aux maisons de santé, et ce qui y 
existait quant au traitement tics alcooliques et des demi-responsables. 
En Hl20, M. le i\linistre Yanderveldc reconstitua la commission, y adjoignit 

q uelques membres nouveaux: et la chargea de préparer un projet de loi destiné à 
remplacer la loi du 28 décembre 18ï;L 

Le projet que nous avons l'honneur de vous soumettre est le fruit des délibé­ 
rations de celle commission spéciale. 

La nécessité d'une révision du régime tics aliénés ne s'est pas fait sentir en 
Belgique seulement. Le Gouvernement ,les Pays-Bas, notamment - qui, on le 
sait, a toujours accordé ù ces questions l'unportauce qu'elles méritent - s'est le 
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premier rendu compte de la divergence qui ~c · créait entre les rcquétes de Ia 
science et Ic prescrit de la loi. C'est pourquoi il tolère l'application du principe 
du traitement sans formalités, c'est-à-dire le rôgime des « services ouverts ,, qui 
constitue la réforme essentielle contenue dans le prnjct actuel. 

La France, après avoir, il divcrse« reprises, tenté lie réviser les bases nièmes 
de sa législation (qui date de ·l 8B8l entre dans la voie 1•(:l'onnatricc : un 1irl>jet 
d'init iative parlementaire a poul' objet principal d'instituer iles « eliniques:» 
d'observation pom·« psychopathes lt'.'.gc1·s », ù l'exemple des Pays-Bas. D'ailleurs, 
sans attendre Ic vote d'une loi, un (( service ouvert pow· psychopathes lucides et 
inoffensifs » n été organisé avee l'agrément de l'Adminislmtion départeméntnlc 
de la Seine. Un projet complet, tlù ù l'initiative du Gouvernement, a élé dépose 
au Sénat français. 

Aux Etats-Unis, la prophylaxie des maladies mentales, organisée depuis uco 
douzaine d'années, a reçu, du fait de la guerre, une forte impulsion : ù l'initia­ 
tive des Comités dHygiène mentale, des dispensaires ont été m·g-anisés, 01i a créé 
des cliniques externes cl des hôpitaux ouverts, avec réduction an minimum des 

· formalités légales. 
En Angleterre, un projet de loi ('!) sur la il/1}11[(,l l>c/icie1tcy a pom· but mie 

meilleure organisation de l'nssistuneo et de la protection des individus aueints de 
défectuosités mentales. 

* -~ * 

Dans l'élaboration de son projet, la Couuuissio n s'est eflorcóe de conserver, 
. au tarit que possi bic, le texte tic l'ancienne loi, n'en modifiant les termes .<ltic 
:lorsqn'ils ne paraissaient point pouvoir s'adapter aux idées nouvelles. En procé­ 
. dant ainsi, elle avait l'espoir de limit el' les inccr+itudes i(ni proviennent in(:vt'ta- 
blement d'expressions nouvelles, de bénéficier dinterprétntions acquises et aussi 
d'une clarté, d'une propriété de langage qu'on ne saurait méconnaitre. 
D' autre part, il a fallu se garder' de figer dans des textes étroits et Mfîn1tîfs 

l'application des théories nouvelles et d'en empêeher, par avance, l'évolution A 
-cet égard, on peut estimer que le silence même de la loi de 187a sul' des points 
importants n'était pas sans avantages. En cette matière, où Ic progrès -de la 
science doit influer pl'esque immédiatement sur Ic droit, il serait nefaste que la 
·loi entrùt dans des détails d'organisation et de tonctionnoment ;- c'est pourquoi 

· le projet s'en remet nu Gouvernement du soin de déterminer le statut et. Ic Ionc- 
tionnemcnt des étnblissements dont il se borne ù fixer les caractères essentiels, 

Dans ses grandes lignes, re projet a pour bul cl'(lssurcr un traitenieut précoce 
. aux malades mentaux et de diminuer le nombre des collocations c'est-à-dire des 
internements forcés. Pal' l'effet de diverses mesures. tl ont notanuuen t I'interven­ 
tion du magistrat dans la procédure d'internement, il vise ù supprimer la possi­ 
bilité ou la crainte mème des séquestrations arbitraires. Par Ic prolongement 
de l'observation médicale, par l'organisation de l'internement volontaire, il tend 
ü éliminer les cas d'internement insuflisnmrnent justifié, 

Quant aux formalités de l'admission, le système de publicité que la loi de '187.3 
. organise est tel qu'il n'est spécialiste des maladies mentales qui ne se soit souvent 
heurté il l'opposition irrérluctihle des l:tmillcs, cffrayóes iles lorumlitós rp1'il fol1t 
subir cl du retentissement qu'elles peuvent avoir: ainsi, a11 lieu d'auirer..Ies 



( 8 ' 

malades au début de leur troubles. nu moment où ils auraient Ic plus de chance 
de guérison, on les (~loig·nc des lllO)'Clls de traitement. 

Sans doute, certaines formalités sont indispensahles : mais, par une procédure 
discrète, l'intervention du magisl1·at sera bien plus efficace que les dispositions 
rigoureuses de h1 loi de ·187~. 

C'est dans le même esprit, et polll' donner :\ nos asiles Ic caractère qu'ils 
doivent avoir d'étnblissement <Ic u-aitetuent, que le présent projet abandonne en 
certains points la terminologie de la loi. Sons l'influence du progrès scienti­ 
fique, 011 tend ile plus en plus, tians tous les pays qui se sont occupés du régime 
légal des « aliénés », ù modifier les appellations souvent malsonnantes qu'on leur 
applique. C'est ainsi que les iuots « insensés »,«fous»,(< aliénés »,tendent ù dis­ 
paraitre de plus en plus du vocabulaire li~gal, el surtout médical, pour faire place 
à des qualiflcaticns plus :uU·quales i1 un dal pathologique. tels que (< névrosés". 
<< psychopathes ». « malades mentaux »; de mémo, << les asiles » deviennent 
<< hôpitaux » ou « cliniques pom malades mentuux ». On dira pent-être qu'il 
s'agit là d'une téformc de mots ù quoi ne correspond pas nécessairement une 
amé liorat ion rle fait : encore convient-il tie renoncer aux expressions qui, cristal­ 
lisant en quelque sorte des notions controuvées, constituent un obstacle au 
progrès, et <le refuser l'appoint de la terminologie légale à des conceptions dès à 
présent condamnées. 

Il importe de signaler enfin un dernier caractère du projet : c'est la tendance 
au sét-iage des établissements et lem· adaptntion aux divers modes de traitement. 
L'idée avait été formulée. <H's HH,I, et mèmc précisée, dans les conclusions d'un 
rapport au bas duquel nom; lisons les noms célèbres de Ducpétiaux et de Gt1islain, 
rapport qui concluait expressément it la création d'hôpitaux de traitement et 
d'hospices dineurables mentaux. A ces deux espèces d'établissements, nous 
ajoutons les Services ouverts et les Quartiers d'observation, 

Qn'o11 n'imagine point cependant <tue ces innovations nécessitent la création 
d'établissements nouveaux. Suivant l'état de leur développement matériel et 
scientifique, les asiles actuels se rangeront dans l'une ou l'autre des catégories 
instituées par l.1 loi, et c'est leur fonctionnement nième qui les spécialisera. l\lais 
aux formes particulières de la maladie devront correspondre, désormais. les modes 
scientifiquement déterminés d'un traitement approprié. 

Ces considérations générales permeü ront de se former quelque idée du but 
poursuivi et des moyens qui sont mis en œuvre ; nous examinons ci-après, dans 
leur détail, les points essentiels du projet. 

1. - DES ÉTABLISSEMENTS POUH ~l,\LADES MENTAUX. - 
CÉNÊBALIT~S. 

L'article premier détermine Ic principe [ondamenial de la loi : interdiction de 
traiter les malades mentaux ,c nécessitant un traitement spécial ou des mesures 
de sécurité >i en dehors des conditions prévues par la loi et du contrôle qu'elle 
prévoit. 

Sans doute, Ie critère formulé il l'article premier peut paraitre vague, imprécis. 
Quels sont les malades mentaux dont l'état de santé nécessite un traitement par­ 
ticulier? Assurément, In question peul ètre tléfü:itc; mais la difficulté est inévi- 
table et cette discrimination repose sul' une situation de fait plus facile à établir, 
dans les cas douteux. 11ue celle qui se trouve formulée pal' la loi de l8ïB entre 
aliénés et sains d'esprit. Disons seulement qu'ulle est plus large : · si l'on a pu 
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traiter jus(t1t':\ pt•t'•senl, en deho1·s (lt:s nsiles, certn ins psyehopathcs légers, parce 
qu'on ne po11rnit lt•s 1•011sid(·1·1·1· e1111111w (< alit'i11t~s >>, edte t·nlt'·gorie de malades 
1•11Lre ù présent dans le l':Hln\ de la loi qui org·rn1ise, 1w111· lc111· Iruiteiuent , Ic sys­ 
tèiue (les (< services ouverts >i. 

Le p1·i nei pe posé. la loi ddt•1·rn i 11u IPs ('OJUI il ions d' ayr,;alion des établisse­ 
monts. 011 trouvcrn pt'll de 111odifiealio11s i m portant es en ccu e matière. Nous 
l'avons dit plus h:1111, <·e l'ut la sagPss(' (ln la loi 1k Hn:~ de 11't\xp1·i111e1· <[He les 
principes les plus i11q1orla11ls, laissant an (;011,·e1·11<'llle11t. Ic soin de dótcruuner 
el, évent uellerncu t donc, dl' 1110d i lît•1· suivant le-; ci rconstu nces el surtout sui vaut 
les possi hi lités les Pxigt\llC(•s indispt•11sahles. Nnus nous bornerons ù sigualer 
l'orguuisntion ohlig·,ttoi1·e des 11w11·tias 1/'arfmissio11 dont il sern traitó plus loin, 
ainsi que diverses mesures desti1H'.•ps it assurer l'i udèpendnnce du corps médical 
vis-à vis de la directiuu de l'ûlahlisse111enl. 

Cette question de l'organisation 1111 service médical est une de celles qui ont 
provoqué le plus de critiquex eo1111·e la loi de u-rrn. A plusieurs reprises, Ic 
lég·islalcm· fut sollicité d'intervenir en laveur tics uiódecins. Nous estimons cepen­ 
dant tptl' ':es critiques, en la11L qu'elles s'ud n-ssni ent il la loi, étaient injustifiées: 
la pl'cnve en est qne, gr•ùep ù dps modiflcations 'lue son texte permettait, l'admi­ 
nistration est nrrivèe ù un résultat qui do1111c satisfuctiun aux intéressés. En 
effet, actuel leruent, h's mèdccins sont rét ri hués nou plus pal' les directeurs 
d'asiles, mais p:w l'Administratiun de la Just.ice, au moye11 de prélèvements 
opérés sur Ic prix de la journée rl\•11t1·dien, et leur traitement fait l'objet d'un 
barème fixe. 

Les médecins jouissent ainsi il'unc situation stable. soustraite ù tonte espèce 
d'influence. 

Ajoutons qu'il entre dans les intentions du Gouvernement de supprimer 
l'incompatibilité qui existe artuellcmcnt , et ne se just ilie point, entre les fonc­ 
tions rle médecin et celle« de directeur d'{~tablisscmcnt. Le nouveau projet de loi 
français exige mème q ne le directeur soi l méder-in ; nous u ï 1·011s pas j ustl ue-là. 

La loi prévoit quatre sortes tl' t'lahlisst~ments : 
LÏ11>J>ital psychùitrit/llt', :t\'l'l' son c11t11plt'.t11t~11l., le 'f!UlrtÎL'r d'observatùm; 

c'est l'établissement destin,~ aux 111:11:ul,~-- at tr-ints de trou hies graves mais 
présumés curables : 
L'hospice pow· uuiludes mentuu» ; 
Lu colonie familiale; 
Le serrirc ouucrt, 

IL - HOPITAL'\ i>Ol'H ,u.LAl>ES ~rnNTAUX. 

On sait quel svstèrue ~eomplexc dt• visus. d'avis, de correspondances et de for­ 
mules la loi de I Wi;? 01·g-a11isait autuur 1\e la collocatiou il l'asile. Celle publicité, 
'l''i avait pou,· hul dt• rendre impossihl1's li-s fas tlt· st'questl'ntion arbitraire, avait 
pom· effet, le plus souvent. d'insp ircr -;oil :111 111alade lui-ruème, soit ù sa famille, 
une l'L'.p11gnanrc telle l{lll~;ie :1r:Ùl.t'lllt't1l st' lrnm·ait retardé jusqu'aux dernières 
limites. Il suflit de so11g1·r :1 la situation 011 sl' trouvont ln; parents d'un jeune 
hnnnne, d'tlllP jP111w li 111\ al teints d1• 1 mril,lt·~ 11\j'{'t s (~I parfaitement curables. 
Xesl-il pas 1·vide111 ,p1'ils 11e l'l'<'Ollt't'lll :'t la pï•w«··d111·<· d'internement qu'à toute 
extrémité el lol's11'1t' par dl's aelt·s p1·éei::; le mulade manifeste le danger que la 
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g-rnvill~ croissnute de sou alT!'dio11 foit t·o111·i1· i1 lui-uiéuu- nu :'t son cntou1·agP '! 
Mais l'interner plus Lùt serail, dans l'état acltwl dti la lùgislation, dóvoiler son 
malheur et rendre le public <·0111îd(•11t de ce (pt'il eousirlère, ù lort du reste, eo11111ie 
une des pires tares. 

Le projet vise :'t réduire cet incouvéuieu! ilaus la mesure du possihlc : 1w11 
seulement par l'orgunisution du Irnit eiueut sans lurruulit és , qui couslituc le 
gTand reuiède , mais IlH'IllP par la suppression de lormulités inutiles duns Lous les 
cas. C'est ainsi que le hourgureslrc du do111 i!'ih~ du mnl.ule 11'a111·a plus do1·{·11:1- 
vant ù apposer· son visa sut· la deruunrle d'internement (sauf' lll!t'essaii·(\llW11l s'il 
s'agit d'un indig·e11t, 11t>u1· <'e qui regard!' le pai11n1<•11t des frais d'entretien). 
Celle intervention du bourgmestr« s'aecornpagne, eu fait, d'une euquètc de 
la police qui conuibuc gé11i'•1·:tlemen1, plus <pte toute autre cause, ù répandre 
la nouvelle de l'internement cL qui, pou1· ce motif, est partieulièrerucnt redoutée. 

On vena ei-dessous qu'i! est aisé d'obtenir des garnntics plus sérieuses en 
faisant moins de bruit. 

Dans un but semblable, la loi 1·t'·duit t'.galt•rncnl au minimum indispensable 
l'envoi des avis d'admission et limito la uomcuclaturc Lies autorités administra­ 
tives qui peuvent la requérir. 

En revanche, le projet aeeorde ce droit tout .l'nbord ù l'intéressé lui-même, et 
8urtout au Procureur du Hoi. On s'étonnera peut-être que la loi actuelle qui 
donne le droit de demander l'admission :'t toutes les pcl'sonnes intéressées, Ic 

. refuse. sinon expressément au moins pat· une iutcrprétutiun indiscutable, aux 
chefs des Parquets, lorsqu'il ne s'ag·it pas de prévenus, de condamnés ou de 
renvoyés des poursuites. Lacune dont l'impm·larn:c s'est fait sentir en bien des 
circonstances. Il importe de la combler; la suppression, dans le texte de la loi, des 
termes cc dans le cas de l'article J2 » y suffira. 

b). /)e l'obscreation, 

La nécessité d'une observntion préliminnire it l'internement définitif a fixé 
depuis longtemps l'attentiou ile tous ceux qui, ù m1 titre quelconque, s'occupent 
de l'assistance aux malades mentaux. C'est ainsi que l'observation du malade 
á son entrée ù l'établissement fo1·111c 11111• des innovations importantes d'un projet 
présenté en mou pat' MM. tie Hroqucvillo et consorts. 

Cette nécessité se l'onde sur des rnnsitb·al ions pércm ptoi res d' ordre médical et 
n'est point sans présenter, du point de rue de la sauvegnrde de la liberté indi­ 
viduelle, des avantages indiscutables. Il n'est pas besoin de notions bien étendues 
de psychiàtrio pour se rendre compte de limportanee t{lte revêt toujours, au début 
de la maladie, le diagnostic initial ainsi que les premières modalités de traitement. 
Nombre de nos établissements 011t oq .. ;-anist~ di·jù un quartier spécial d'observation; 
il s'agit de l'installer dans tous les hùpila11x pom· malades mentaux et d'en l'égler 
le fonctionnement sur des bases lt"·galcs et seienLili11ues. 

Si l'on considère, d'autre part, que, rq>re11anl l'idée précédemment suggérée 
par MM. de Broquevillc et consorts, Ic projet permet au médecin de l'établisse­ 
ment d'observation de déterminer le modo ultérieur de traitement qui convient 
au malade (hôpital, hospice, servicu ouvert. assistance familiale tians 1111c colonie) 
on reconnaitra itue le ◄1t1al'lier d'observation constitue en 1p1elc_1ue sorte le pivot du 
régime nouveau. 

L:.1 durée de celte 11t'~1·iodc d'ohscrvat ion prt•;1h1hle ù la (< collocation » ne sera, 
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dans mmm cns, inférieure ü quinzo jours. Puuiquemcnt, elle s'étendra jusqu'à fa 
décision du Pr·t':sident du Tribunal slat unnt sur· I'iuternoment. 

La compétence particulièr« d les 111ialitt'•s scientifiques du médecin de l'établis­ 
SL~111c11t d'ohscrvntiou -- eet étuhlisscment n'étant agn'ó qu'à raison de celle 
eouipótouce et de ces qualités - présentent, du point <le vue de l'intérêt du 
malade, des avantages iudiscutahles. li faut y ajouter ceux. qui résulteront de 
I'intervenlion de l'Iuspecteur du Couvcr1w11H!lll et, en cas de désaccord, de 
l'inspecteur Général. 
Tel est, en effet, Ic sens de la loi qu'aucun malade ne sera désormais interné 

déllnuivement. ne sern <c colloqué )> dans un asile qu'après cette pói-iodo d'obser­ 
vation et sm· l'avis du médecin psvchiùtro tie l'établissement, du métlecin-inspee­ 
teur, et qu'en outre, Ic Iraitcuient nlterieur sera dabli scion les prescriptions de 
ces spécialistes. 

Celle considération seule suffirait ù justifier ce que nous disions au sujet des 
avantuges du système proposé pou1· la protection de la libc1·té individuelle, indé­ 
pcndnuuueut des gal'antics ([lie 11011s cxum inerons plus loin; Ic concours de .spé­ 
cinlistes 1·e1Hl impossible tout internement arbitraire on môme insuffisamment 
jnsti!ie. 

L'obligation de l'observation p1·óalablc ù h collocation n'est point nouvelle 
en gt11·01►c. Depuis longtemps déjà, en llollalllle, l'internement ne devient définitif 
qu'après une période d'ohsurvntion. 11 en est ù pen près de même dans divers 
cantons suisses. ltnfin, plusieurs projets de rèforme, soumis au Pa dement français, 
instnurent un rt'·gimc 1'tp1ivalcnl. 

* . . 
La loi ne dèteruiiuo pas Ic nombre des établissements ou quartiers d'observa­ 

lion : leur ngréation dèpendra évidement de lem valeur et de lem perfectionne­ 
ment scientifiques. 
li serait souhaitable <[!te tous les höp itnux de malades mentaux de quelque 

importance possédassent un quartier d'uhservntion et il est assez vraisemblable - 
qu'il en sera ainsi. 

Les cliniques universitaires sont tout dt'•signi'•e::, po111· reiup lir ce ró le. 
Ajoutons enfin que l:{ loi impose it tous l1·s hùpitaux: qui ne possèdent pas de 

f1uarlitT d'ubservation , d ne l't'1:oiw11l dune dt• malades que de seconde main, de 
posséder un quartier rl'udmissiou dest inó ù les examiner· ù l'entrée : cela consti­ 
tuera en quelque sorte une seconde période d'observation. 

c) De l' Internement, 

Le concours du pouvoir judiciaire dan~ les formalités de l'internement est tout 
ù fait gé1H'ral dans les lt'·gi,,I:llions modernes. ~olrc loi ile 187:3 le prévoit. mais 
seulement après la eollocation, et sur recours du malade ou des siens; il doit 
an contraire ètre antérieur il l'internement. 

L'intervention du Prt'·sidcnl du Tribunal - cai· c'est à cc magistrat que revient 
cc rôle - aura ponr résultat d'étnhlir, dans les cas douteux, une procédure con-. 
tradictoire au cou l's rie laquelle il sera loisible ù l'intéressé de recourir à tous 
élements susceptibles d'éclairer Ic juge, soit sur le bien fondé, soit seulement sur 
l'opportunité de liuternemont: avis du médecin traitant, d'un spécialiste, etc. , 

Après avoir étendu l'imporlauce du róle des médecins psychiàtres au moment 
de l'internement, il est juste de réserver it un magistr:it la décision définitive; 
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n'est-ce pns un <les l'nn,fonwnls tfo notre cli·oil. puhli(' qui~ l:1 privation do la _libcrtù 
individuelle ne puisse t'•I re ordonnée qnt• pa1· dècisinn do justiee ? La 11ies111·c nou­ 
velle u'ontre-t-elle pas naturellemeut dans le carlre Pl duns l'écunoiuie génû1·ale de 
notre législal ion '{ 

On pourrait r.raiudrc tpIE' la publicité dt~s dd>als jwliciai1·cs n'cngc11d1•t'tl tics 
inconvénients identiques ù e1•11x ([IIe l'on peut reprocher au 1·ógirno actuel. Nulle­ 
ment : cai· la mesure aura pou1· cfföl de trnusporter l'enquête locale. fuite ù la 
résidence mème du malade. où il est connu, où sa !:uuillc réside. au chef lieu tic 
de l'arTornlissemmL, où il est ignoró, PL de c0Hfie1· ù l'ux pèrieuee, :\ ln discrétion 
et ù la sollicitude d'un 11iagist1·at öp1·ouvt'· Ic soi11 dóviter les abus que p1·ovoque 
souvent nn clùl':tut de tact, fo1't excusable chez ,les. agents subalternes. 

D'ailleurs, dans la g-1·arnlc majmitó d1)S cas, connue Lous les avis seront concor­ 
dants, le rôle du magisll'at se 1·éd11i!'a ù l'ontèrinemeut iles propositions des 
médecins. Ajoutons enfin que l'onlouuaneo du Président ne sera pas prononcée en 
tnulicncc publiquc , npplicatiou d'un principe admis pom· les ordonnances de cette 
nature. 

Alors que lu loi nécrluudaisc sn coul eute 11e I'iutervention du juge de paix, le 
récent projet de loi Iruurais va jusqu'à 1ù·la111c1· un jugement, du u'ibunal. La 
solution que nous proposons parait devoir donner satisfaction aux plus exigeants. 

Peut-être ne sera-t-il pas saus intérêt de donner ici quelques précisions au 
sujet du fonctionnement du système précouisè. 

Heçu au quartier d'ubsurvauon sm production <l'un simple certificat médical, le 
malade y fait uussitôt l'objet d'un premier examen put· le médecin de l'établisse­ 
ment. Cet examen, dans la plupart lies cas, sera suffisant pour former la con­ 
viction de ce spécialiste. Si, pourtant, il se trouve en présence d'un « cas 
douteux », s'il estime pnr exemple qu'un traitement spécial s'impose, qu'il 
parait necessaire d'éloigner le malade Ile ses occupations habituelles, de le sous­ 
traire à une ambiante nuisible, ù des hnhiuules néfastes, sans 1p1e son état paraisse 
suffisamment gTavc pont· justifier son iuternement , le médecin s'efforcera d'obte­ 
nit· le consentement du malade au traitement libre dans un service ouvert, et, 
fréquemment, il y réussira. On peut donc dire qu'en principe il ne devra se 
trouver ù l'lu)pital pour malades menuuu. que des malades atteints de troubles 
sérieux et qui justifient un internement d'une certni ue durée. 

Le malade ainsi nduiis reste en observation pendant la tlu1·é1· des formalités qui 
vont sui ne ; et, j11s1p1 • ù l' ordunnunee d 'i utoi-nemeut 01_t tie li bér'al ion, il est sou­ 
mis, pendant les quinze premiers jours, ù une observation continue, à l'écart des 
malades internés. Dans le mois de son :idrnîssit~n, il est visité par Ic Procureur 
du Hoi ou sou suhstitut , Celui-ei communique au Prói<lent du tribunal du lieu 
de situation de l'établissement son avis personnel et celui du médecin du qua1·­ 
tier d'observation. Il lui communique de 1111·111e, Ic cas échéant , l'avis de l'Inspec­ 
tem sur Ic régime qui convient Ic mieux au rnalatle. Dans les trois mois de 
l'admission, le Président rend lurdouunnce d'interneiucut ou de mise en liherté. 
Il peut également suspemlru sa (1t··l'isio11 et prolonger ainsi la période d'observa­ 
tion pendant un nouveau !enne de trois mois. L.1 décision du Président n'est 
susceptible d'aucun recours. 

l.'ordonnnucc rendue, Ic mahulc est remis en li berté ou 'tuitte l'établissement 
d'observation pour ètre dirigé vers l'd:wlissemenl doul la nature : hôpital, hos­ 
pice, colonie, service ouvert, a dé déterminée par le médecin, sous le contrôle 
des inspecteurs. 

Certains pourraient prétendre ,pw ccue dispo~i Lion porte atteinte au droit des 
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familles, t\ raison (le la f'acullt'i qu'elle accorde an médecin de déterminer la nature 
de l'étnblisscureut qui recevra Ic malade, hien qnc le choix de l'établissement 
nième leut· soit accordé. Nous souligncrnns donc que Ic projet reconnait le droit 
d'opposition aux parents ainsi qu'aux pe!'sonnes ou autorités qui auraient provoqué 
l'admission ou qu i en supporteraieut les {h1is. Le Président du tribunal statuera 
s111· cette o pposi lion c11 tcuant eoru pte dPs in térèts l(\g·itimes en présence. · 

Tonte modiflcatiou ultérieure dans le 1•<\gime du malade sera arrètée de la même 
manière el sous les mèmes garnnl.ies. 

Telles son! les formalités que le projet prescrit poul' aniver ù l'internement. 
Deux périodes sont p1·1·vues : 1 ° celle de l'admission provisoire, soustraite aux 
fornrnlitt~s d'enquête habituelle et déban'assée autant qnc possible de toute publi­ 
cité, mais de durée limitée; 2" celle de l'admission définitive, de l'internement 
proprement dit. 

L'établissement d'observation est donc. somme toute, largement ouvert, circon­ 
stance favorable à un prompt rétablissement. 

L'admission définitive est entourée d'un ensemble de mesures de sécurité si 
complet qu'il n'y a pins lieu de craindre l'internement arbitraire ou insuffisam­ 
ment justifié 

L'organisation nouvelle, pou!' eompliquèe qu'elle paraisse, n'entraine aucune 
difficulté pratique, nulle innovation dispendieuse; clic se borne à utiliser plus 
judicieusement des prestations actuellement fournies et à en tirer un parti meil­ 
leur : celles du Procrn·cm· du Hoi, des Inspecteurs, ile l'Inspectenr général et du 
Président du Tribunal. 

lil. - HOSPICES. POUR INFIHMES MENTAUX. 

L'important contingent des malades incurables et paisibles dont l'état de santé 
ne nécessite ni mesure de sèeurité ni traitement particulier forme depuis 
longtemps un obstacle sérieux au développement S'. ientifiquc des asiles, lequel 
dépend essentiellement des ressources de l'établissement et. par voie de censé­ 
quence, du cc prix de journée d'entretien » qui lui est alloué. 

Or, .le Gouvernement se trouve rlnus l'alternative ou de payer un prix élevé 
pour des malades dont une proportion importante ne bénéficie guère des perfec­ 
tiounements exigés, ou de limiter systématiquement Lous les prix cl de former 
ainsi b. voie au progrès. 

C'est p1)ur parc1· ù cet inconvénient que l'article rn du projet prévoit l'organi­ 
sation des hospices pour infirmes mentaux. Certains asiles, se prêtant mal aux 
transformntions nécessaires, en formeront le noyau, mais les hospices civils seront 
également autorisés ù recevoir ce geme de malades, évidemment après la période 
d'observation nécessaire dans tous les cas. 

Les frais d'entretien iles malades illlligenl~ 1·e1,'.US dans ces établissements 
seront, comme actuellement. supportés de Ia 11H·n1e manière que les frais d'entre­ 
tien des malades reçus daus les hôpitaux tic malades mentaux, it moins qu'il ne 
s'agisse de malades séniles. 

Encore une fois, la loi laisse au Gouvernement le soin de régler les conditions 
qui, d'ailleurs, seront nécessairement réduites au minimum indispensable. 
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IY. - SEHYlCES (H1\'EH'l'S. 

L'i ustitutiou dt's << se1·viees ouverts » constitue l'innovation p1·incipale du 
projet. La Socil'lt'• de ~kdeeine mentale en a t':iil l'objet dl' plusieurs de ses déli­ 
hérat ious , Il eu est rlo nième lies lig-nes tl'llyg·ii:11e mentale. 

C'est qu'en effot on ne saurait assc;i insister sui· l'impnrtance d'un truitemcnt 
non tliffûri• : 

« An clé-hul, tout psychopathe doit M1·c t·onsidfrù couuuc curable. Tel sujet, 
soigné il temps, g-ufrira, qui, pl'iv{~ de soins, rlevieudrn incurable. 

>> Assurer aux psyd1opathes un l1·aile11ient p1·l'.,,·oce, c·csl donc empècher la 
mul Lip li cation dPs <':IS el11·011 iques, e' es L do1111c1· I 'espoi I' de rendre ù l 'activi té 
soeiulo iles sujets dont l'iutelligcuce n'est pas defluifivemunt compromise. 

>> 1) 'autre 11a1'l, un psychopathe röp111(~ non hnbituellement tlang·crenx peul 
toujours èL 1·c, ù certains uunucnls. u 1w eau se de désnnlro et nième de dn nget· ; 
il peul p1·oyo(111c1· un uceideut ou e11 t'·tre vict.iuic ; il peut avoir une réaction de 
suicide, il perd eouuuctue plus ou moins iucouscieunuent 1111 ddit. .. , enfin le 
spoctacle qu'il ofl't-c peul constituer 1111~\ cuuse de co11lagion mentale pour certains 
déséqu ilibrés ou pour les enfants >> ( 1). 
li faut donc que, dès qu'il ressent les p1·e111icrs sviuptómes du dangcl' <[UÎ Ic 

guette, le 11wh11le sache qu'il est des t':lahlis:--c1nP11ls où il sera trailù sans mesures 
tie coercition, comme u11 malade ordinaire. 

Mais peul-on suppose!' que le muludc se préseutcru ù l'asile di.·s qu'il ressentira 
les premières aucintes ? Non assurómcut ; <( mais il u'y a pas cp1c les nliéués en 
cause. Il y a. aussi l'année des psychopathes couseicnts, des névrosés et déséqui­ 
librés , dépri més 011 anxieux de Lous <mires en 1p1t•lc d'un réconfort ou d'un 
soulagement , préoccupés de misères psydrologiqncs et morales sans nombre et 
dont personne ne veut co111p1·e1Hl1·c la g-rm·ité et, avec cela, refusés, rebutés de 
partout. dans liruliflércncc universelle qui les tient pOlll' des malades imaginaires, 
réduits parfnis ... ù chercher <lans la mort un refuge qu'ils ne trouvent nulle part 
ailleurs. lis ont ainsi d<\S n\aetio11s d'nliéués , sans lètre en vérité. lb n'ont place 
ni à l'asile ni :'t lï111pital et la loi 11e pn:~\'OÎL rien pom les prott'~~,t't' ou les 
soulager t ,\ 'ont-ils pas droit cependant ù lussistnnre pat· cela seul qu'ils sont 
malades et nu môme titre que tous autres. d'autant plus pitoyables qu'ils sentent 
11l11s vivement la misère de l\'111· rnruli lion ·t .» ( '2). 

Heftige tics malades l(~gcrs, (les affections dt'Lrnl:rntcs, le service ouvert 
fournira bien souvent, pour les convalescents, une transition entre le régime de 
l'asile et h liberté complète. 

·•· :~ .•. 

· Q11c l'o pin ion uccur-i lie farnra hlcmr nt IP n·g-11nc du service ouvert, on ne 
saurait en trouver meilleure p1·e11vr 11uc <lans Ic su(Ti•s des établissements de cc 
genre <pti fonctionnent netuellemeut sous la dóuomination de « sanatorium n, 
<< d'institut [>Olll' maladies nerveuses ,>, etc. Et cependant ces établissements 
échappent à toute surveillance. La loi, qui les ignore, n'a pu en organiser 

(-1) Discours p1·011011cé à la séance solennelle d u 1°' juin •l\)2-t par ~1. F. Godart, député 
du Rhône, Président d'honneur de la Ligue d'Hyg ièue sociale française. 

(2J Pruposition de loi présentée par M. Gren!Ja et consorts - Chambre des Députés 
{France) - Ses siou de 1921, No. 265S, p. 5. 
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l'a½·n··a tiou, 1 'i nspel'l ion, le fond ion 1w1111•11 t. C,·t 11'. s iluatiun 11 'est pns sans danger. 
ll'anl.-e pal'l, k trnitemunt eu sc1·1·il'P ouver! est ad uellerueut le p1·ivili.!gc des 

das ses l'rn·I 1111 t'~cs; i 1 1·sl _j uste 1111<• lt• lt\;·islatenr se p1·,··occ11pe ,1 \~11 l'aire béuétleier 
!l's indig·t•rth, solls pPitw d't!ll voir, con111u• 111:1i11lenanl., 1111 hon nombre <1ue lies 
soins hùlil's po111·1·ait•11L sauver. aboutir IÏ11:1lt!1llP11I :'t l'asile. _ 

Essentidle111ent dPsliné aux maladt~s curables, le scni<'e ouvert, plus encore 
que l'IH\tiital de 1ual:ul<•s mentnu x , est te1111 d'e1111·el.rmir une 01·g-anisntion muté­ 
riellc et scientifique nu uivruu de lou:- les progri•s, de recruter llll personnel 
médicul sp1·cialc11ll'lll l'o1·111(· el expi·1·i11H•11t(• : la loi eluhlit dom- que le111· agi·éa­ 
t ion sera suhurdouuéc non se11le1111'11l aux l'011dilio11s gt'.~néralcs cxig·ées de Lous 
les ètahlissciueuts tnais <\~·alc1111'1tl ù telles conditio11.s spéeiules qtw le Gouvcruc­ 
ment d{•ler1ui1ie1·a duns u11 at'l'dt! nl'g:iniq ue. 

Deux éléments contribueront ù dillùreucier , <hns l'opinion publique, Ic ser­ 
vice ouvert de l'hó pital po1u· malades meutnux. Toul d'abord, on ne trouvera 
généralement. dans Ic service ouvert, q ne lies malades légers : psychopathes 
lucides ou demi-conscients, névrosés, etc. Par lù, la maladie mentale n'y différera 
gui.•1·c du délire passage1· qui, dans les hùpilaux ordinaires, aeeornpag-nc certains 
cas de Ilèvrc. Iln hitués ù 11·J rencontrer jamais de malades dangereux pour eux­ 
nièmes ni pour la société, ou tout au moins capables ile troubler l'ordre public, 
l'opinion saura faire Ic 1IL\part entre ees ratégorics e xtrèmes des maladies mentales 
et elle ne lardera pas, il font l'espérer, ù c1)1lsillé1·e1· Ic service ouvert de la même 
façon qu'une clinique de ehit·u1·gie ou de médecine g-énét-alc. 

H est donc permis de croire f[lte les uuitemeuts réellement volontaires y seront 
nombreux, et, le joui· où les Belges seront aeeoutumés ù tenir les maladies men­ 
tales poul' des maladies ordinaires et :\ eu surveiller l'éclosiou, comme ils font 
pour toni autre mal, un immense progrès aura été réalisé dans Ic régime de cette 
assistance spéciale. 

En thèse génél'alc, on trouvera dans Ic service ouvert des malades atteints de 
"- troubles légers et qui acceptent Ic traitcmcut . A cel égard, il convient de ne point 

tenir compte de crises passagèr·cs ou de lu bics subi tes; aussi bien, pour éviter 
toute équivoque, Ic consentement du malade n'est-il point exigé dans la loi. 
Le médecin du service ouvert pomra donc parfaitement necneillir, malgré ses prn­ 
te=tations , le malade atteint d'une crise aiguU dont on peLII légitimement attendre 
une amélioration rapide : de nième. 1111 directeur dïuipital ne se fait nul scru­ 
pule de recevoir et de retenir Ic Iióvreux délirant qui voudrait quiller l'établis­ 
semcnt ; mais Ic psychiatre ne recevra ou ne ~:mlcm point contre leur gré les 
malades mentaux encore cnpublcs de voluntè rèllèchie et qui refuseraient Ic trai­ 
tement, pas plus quil ne recevra lts lllaladcs atteints de troubles gl'avcs ou vrai­ 
semblablcments définitifs. La responsabilité du médecin ne sera-t-elle pas bien 
plus g·rnndc, dans les cas douteux? Nou.car il pouna toujours se mettre à couvert 
en avisant spécialeurcut les autorit és judiciaires. 

Une autre curactèristiquu des elnblissemouts ouverts et qui les distingue 
nettement des h11pitaux ps_,d1i:Uri1111cs est l'absence de formalités à l'entrée ou, 
tout au moins, leur ext1·L~111c suuplificat ion : c'est Ic Lut mème dc l'organisation. 
Ainsi donc, nul avis olliciel , snul' ce 1p1i sera dit ci-dessous pour les indigents, 
pas rlintcrvcnt ion spt:·l'iale du Président du t.ri bunal : c'est en quelque sorte le 
régime des portes ouvertes, ù l'entrée couuno ù la sortie. 

Qu'on 11'ir11agi11c pas cependant qu'un régime aussi large et qui semble prêter 
aux uhus , n'offre ,pie diusullisuntes B"amntics au 1·c1:,anl de la protection de la 
liberté imlivirluelle ; il~· a, d:m~ l'npparcut arbitraire du service ouvert, fort peu 
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de rèulité. L'étnhlissemcru , sp1~eiale111c11t ag1·1~t'.i ù raison ll(•s gamnlics qu'i l offre, 
sera visilù 1'1·ù1tt1cn111relll pm Ic Pro1·t1t·eu1· du Hoi on sou dùlùg-11() et )>:11' les 
inspecteurs du (:011ve1·11c11u•n l. 011 reste, les 11 î rccteu 1·s senti 1·011L leur t·csponsu­ 
bilité d'autant plus cnµ;agéc 1pte leur situaticu est plus ddi('alc; ils ne pertlroul 
pas de vue 11u'ù la moindre apparCtll'<' d'irrégula1·ité, ils se verraient retirer 
l'agréation 1p1i est la comlition d'cxisteuco de leurs ètnblisseuicnts. 

Les services ouverts seront eo11stilt1(!s soit en t'itahlisscuwnts a11l.0110111t's, soit en 
annexes d'hôpitaux polll' malades mentaux. Sans doute eùt-il été préférable de 
proscrire tout eontuct eulre l'hùpital psyelti:H1·i1p1c cl li: service ouvert, ce dernier 
devant nécessuiremcnt en souffrir; mais une l'iguern· excessive de la loi, sut· cc 
point, pourrait avoir pou!' effet de reurlre fort dillicilu l'organisation du système 
nouveau. Le développement 111t\111c de ces annexes amèuera d'ailleurs fatalement, 
croyons nous, une sóparation tic plus en plus marquée entre l'ltùpila) pou,· 
malades mentaux et Ic service ouvert. 

V. -- ltTABLISSEMENTS SPltClAUX PO li Il 08UNQUANTS. 

Dans cette importante et dilfiri!e question lies aliénés délinquauts et cruninels, 
le projet n'apporte pas d'innovations bienparticulières ; la matière. eu œ qu'elle 
a de délicat el tir nouveau, a fait l'objet d'un projet de loi spécial. La loi sur le 
régime des malades mentaux 11'a d'ailleurs point à connaitre des méthodes 
employées pour l'amendement lies délinquants ; elle l'sl une ioi d'nssistance, non 
de répression. 

Cependant, dans le dessein de faciliter toutes réformes ultérieures, la loi 
accorde dès it présent au Gouvernement le droit d'agd•er ou de créer des établis­ 
sements spéciaux ou des sections spéciales réservés aux malades délinquants et 
dangereux : il va sans dire que, dans les circonstances actuelles, la création 
d'établissements lie cc gcme n'est pas em·isagL;c. l>cux pavillons spéciaux 
annexés à l'asile de Tournai, et la colonie-asile de Heckheim , sullisent poul' le 
moment aux besoins de l'espèce. La nt'.)ces::-ité d'un qunrf ier special pour les 
femmes ne se l'ait pa.s sentir : l'asile de Mons les reçoit. 

Un autre point mérite cependant plus d'attention : aux termes de l'article 2j 
du projet, les délinquants reçus dans les asiles spéciaux ne seront mis en lihertè 
que moyennant décision judiciaire. 

Ba11s 1111 rapport présenté au P.wlemcnt frarn;,lis en moa, M. Dnbief justifiait 
comme suit une innovation analogue : (Chambre des Députés, 11° 8ï·I, annexe, 
pr, v. séance l " avril Hllm) : 

,< Cc qui est certain, c'est que les uliéués criminels doivent ètre mis hors d'état 
de nuire. Sur cc point, aucun doute ne peut s'élever. L'article 13 de la loi dl' 1838 
dit : Toute personne placée dans 1111 ótnblissemcnt d'aliénés cessera 1l'y être 
retenue aussitùt que les médecins ile l'établissement auront cléelal'é au registre 
ad hoc que la guérison a été obtenue. 

» En vertu tie cette loi, l'aliéné criminel doit ètre rendu ù la liberté dès qu'il 
est guéri. C'est là Ic secret de nombreux crimes commis par les aliénés. Tantôt 
c'est un <fogénéré alcoolique qui, après avoir tué ou violé, a été interné. Hendu 
i1 la liberté parce qu'il est gw:•ri de l'accès qui l'avait amené à l'asile, il se livre, 
sous l'empire de !'a kool, á de nouveaux méfaits. Tantôt c'est un épileptique dont 
on ne se méfie plus, c11 apparenee guéri, qui se livre it quelque monstrueux alten- 
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fot;· tantôt encore ,~'èst un paralytique général dont la période de rémission 
s'nch~vc tout à coup dans quelque crime de meurtre ou d'incendie. 

• ,1 Cette simple constatation sulflt ù montrer qu'un intérêt social de premier 
ordre s'auaehe à l'incorporation dans la loi des prescriptions spéciales visant les 
aliénés criminels ». 

Ces considérations valent aussi bien pour notre pays. 
Il pourrait sembler excessif de gm·det' ù l'asile des délinquants momentané­ 

ment guéris. Cc serait méconnuurc le caractère même que le projet attribue aux 
établissements : ils doivent être considérés désormais comme des hôpitaux; s'il 
paraît évident qu'à l'hôpital on ne se croira nullement obligé de renvoyer le 
malade dès disparition des symptômes pathologiques sous le prétexte qu'à ce 
moment la guérison est opérée. de môme, il faut admettre que la mise en liberté 
du malade mental dès l'instant où il a recouvré, d'une manière souvent provisoire, 
l'équilibre de ses facultés, peul, s'il s'agit rie malades dangereux et délinquants, 
n'être pas sans péril tant ponl' le malade lui-même qne po1u la société. 

On verra plus loin qu'en vertu du mème principe, une proposition analogue 
est formulée en cc qui concerne les toxieomanes. 

VI. - gTABLISSE~mNTS DE THAITE~ŒNT ET D'ÉDUCATION 
DES MIN[~UllS ANOHMAUX.. 

La loi du 1/t, juin I H20 qui a admis au bénéfice du Fonds Commun les mineurs 
anormaux reçus dans les établissements spéciaux de traitement et d'éducation n'a 
pas établi le statut légal de ces établissements; elle s'est bornée à régler l'impu­ 
tàtion des frais d'entretien des enfants qui y sont reçus. C'était assurément le prin­ 
cipe essentiel et, malgré les difficultés inhérentes aux: périodes d'organisation, 
on vit, au cours de la période qui suivit la promulgation de la loi, se réaliser un 
progrès réellement remarquable dans l'assist-moe aux anormaux. 

Sous l'impulsion de l'Administration et son contrôle actif, des établissements 
nouveaux. surgirent, les anciens asiles pour enfants aliénés se transformèrent en 
instituts pour anormnux ; on voit s'opérer pen à peu les classifications et les spé­ 
cialisations qui conditionnent le progrès. Par là. se trouvent justifiées, et au-delà, 
les considérations qui motivèrent l'adoption de la loi de 1920. 

II n'en reste pas moins vrai que le développement mème de l'assistance fait 
apparaitre .I'urgence d'une réglementation, cai· il ne faut pas perdre de vue que 
le Gouvernement. par l'effet du silence de la loi, ne détient, vis-à-vis de ces èia­ 
blissements, ni droit d'agréation et de fermeture, ni droit de contrôle et de sur­ 
veillance. Son seul moyen d'action est la fixation ~rmuelle du prix de la journée 
d'entretien. Mais en fait, nous l'avons dit, ce contrôle existe, cai· les établisse­ 
ments s'y sont prêtés avec complaisance et ont fait des efforts pour répondre aux 
directives de l'Inspection médicale et pédagogique. 

La nécessité d'une réglementation n'est donc point discutable : les art. 33 et 
3fi y pourvoient en disposant que le Gouvernement déterminera les conditions 
d'agréation, de fonctionnement et de surveillance des établissements spéciaux 
pour enfants anormaux. 

L'article ~5 détermine Ic minimun du séjour dans les instituts; elle le fixe à 
un an. Il a été constaté en effet que, Lrop souvent, les parents qui ont sollicité le 
placement de leur enfant, Ic retirent après quelques mois, même après quelques 
jours, sans aucune espèce de motifs sauf' un sentiment d'affection mal compris. 
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. ,C~,retrait, désastreux pom· l'enfant, l'est également pour lei, finances publi­ 
ques : frais de voyage, tic séjour et de traitement se sont additionnés- en· pure 
perte. Il a donc paru indispensable de déterminer un minimum de séjour : il.est 
vraisemblable qu'avant expiration de cc délai, les parents auront pu se rendre 
compte de l'intérêt réel que présente, pour leurs enfants et poQ1' eux-mêmes, lç 
placement dans les instituts spéciaux et qu'ils ne songeront plus à les en retirer 
intempesti vemcnl. 

vu - DES TOXICOMANES. 

La matière de la prophylaxie des troubles mentaux d'ordre toxique est à la 
fois trop importante et trop complexe pour que la commission d'études ait cru 
pouvoir la traiter dans son ensemble. 

· Il est désirable qu'un projet séparé apporte à cette très grave question ln 
solution qu'elle comporte ; mais, dès á présent, la Commission a cru devoir 
marquer l'intérêt essentiel qu'elle attache à la question en insérant dans le projet 
un texte spécial au sujet des toxicomanes ; il s'agit d'une disposition qui entre 
normalement dans Ic cadre de la loi puisqu'elle constitue une exception aux 
principes qui y sont à Ja base. 

Le projet dispose en effet que le Président du tribunal, saisi de la demande de 
libération, pourra maintenir le toxicomane à l'établissement même après dispa­ 
rition des troubles psychiques si les nécessités de sa rééducation l'exigent. 

, C'est un rappel du principe que nous avons signalé à propos des malades 
dèlinqnants : il trouve ici également une application particulièrement justifiée .. 

_ Il ~'.est que trop certain, en effet, que mettre le malade en liberté avant qu'il 
_;ü( subi la période nécessaire de rééducation et de réadaptation, c'est l' expos~r 
fatalement aux rechutes et à l'irrémédiable déchéance . 
.. Toutefois, il va sans dire qu'il n'existe aucune raison de limiter .la capacité 
juridique des toxicomanes retenus à ce titre, après leur guérison, dans les hópi- 

. taux ; aussi bie~ le· projet le spécifie-t-il expressément. · 

VIII. ---- SURVEILLANCE UES ÉTABLISSEMENTS. 

La loi · ùéerlundaiso accorde à l'organisation de l'Inspection des aliénés une 
importance capitale. A la différence de Ja loi belge, la mission des· inspecteurs 

· ~-l'Etat n'y est point limitée à la surveillance des asiles : elle s'étend à tous les 
inaf:ides .mentaux, tant internés que séquestrés à domicile. . 
-· Les auteurs du projet n'ont pas cru devoir aller jusque-là; mais rien, dans la 
loi proposée, ne s'oppose à ce que le Gouvernement réalise la chose si les circon­ 
stances _l'exigent. 

Sous r empire d'anciens errements, la part réservée à l'élément médical était 
'jadis assez restreinte. Actuellement il ne se concevrait plus que la tâche délic;te 
d'inspection ne fût pas confiée & des médecins psychiätres. Réunis, ils consÙ­ 
tuent le Comité central d'Inspection qui étudie et soumet a1.1 Ministre toutes 
q~ë:i~ions relatives à l'organisation scientifique et matérielle du régime des· êta- 
bliss'èments et des malades mentaux. - 

La mission des inspecteurs ne se limite plus à la simple surveillance des éta.­ 
'blissernents : il est dans l'esprit du projet de les faire coopérer plus directement 

_ el plus immédiatement ù l'organisation de l'assistance en les faisant intervenir 
personnellement dans la détermination du motie de traitement. 
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Celle extension ne pnrait pas devoir entruînor un renforcement important du 
eorps d' inspeel ion. 

LP projet 1w modifie gïti•rc ks dispositions de la loi de l81B eu cc qui con­ 
cerne les droits du Procureur du Hoi, sauf cc qui est prévu à l'article G, quinto, 

Quant aux autorités mlministnuives, l'obligation qui leur incombait de visiter 
les établissements se trouve transformée en simple faculté : entérinement d'une 
situation de l'ail; les preseript ious de la loi ile l8iB ù cet ég·al'd sont très géné­ 
ralement restées lettre morte. 

lX --- DE L'EFFET Dl! PL\CEMENT Dl! i\lALAIH~ Sl!H SA CAPACIT1'~ 
DE CONTIL\LTEH. - lm L'AlHllNlSTHATEUH PHOVlSOIHE, DE 
L'ADl\llNISTlUTIWH .J li IHCIAllH◄:. 

L'ndrninistration des· biens des aliénés, telle qu'elle est organî:;üe pat· la loi 
de 18i3, a donné lieu à de fréquentes critiques. Les dispositions assurément 
en, sont .sages, mais très Irèqucmmcnt inupplicnbles en pratique parce qtic trop 
compliquées cl dispendieuses. li en résulte qu'un bon nombre de malades, arti­ 
sans, petits couunerçunts , ouvriers, dónt le pécule est le fruit d'années de labeur, 
voient celui-ci abandonné et souventdispersé sitôt après leur internement. 

Les auteurs du projet se sont efforcés d'organiser un système d'administration 
immédiate pom la très ~p·ande majoiité des malades; mais il a été tenu compte 
en même temps des inconvénients qui pourraient résulter d'un système trop 
relùché. 

On sait tpte la loi de 1878 prévoit, en faveur <les malades colloqués, la 
désignation pnr le Tribunal de première instance d'un administrateur provisoire 
dont les pouvoirs sont réduits aux actes de stl'Ïcte administration; on sait aussi <pie 
les Commissions d'assistance publique et les Commissions administratives des 
asiles de l'Etat exercent de droit, pa1· l'un de leur membre, cette mission pour 

::}~s malades reçus duns ses établissements. Cette disposition ne reçoit d'appli­ 
cation <1ue dans ties cas bien rares, les asiles uuxqnels elle peut s'appliquer 
constituant l'exception. En dehors de ce cas, la nomination, par le tribunal, de 
l'administruteur provisoire · s'impose donc chaque lois que le malade doit pro­ 
céder à l'un quelconque des actes de la vie civile. Pratiquement, cependant. 
comme il était impossible de s'en tenir i1 Ia rigueur de la loi, la grande majorité 
de ces malheureux: ne possédant qu'un patrimoine mobilier très minime, l'admi­ 
nistration dut irnagi11et· un expédient polit' sauvegarder leurs intérêts : il consiste 
à confier cette admistration aux directeurs d'établissements pa1· une applica­ 
tion ingénieuse, mais juridiquement discutable, et en tous cas insuffissante, de la 

· théorie de la gestion rl'affairoa . 
li va de soi cependant qu'il ne pouvait ètre question, à défaut de texte formel, 

d'imposer cette mission aux directeurs dasile : ils s'effrayaient ù juste titre des 
responsabilités que la << gestion d'affaires » peut entraîner. D'autre part, la 
théorie ne pouvait trouver d'application que pour un nombre très restreint 

. d'opérations. 
Aussi bien, les lacunes de h loi apparurent dès le début. D'un côté, défont 

d'une orga11isation générale dispensant de recourir it des formalités toujours 
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longues et coûteuses lorsqu'il s'agit d'indigents n'ayant que de minimes intérêts 
à sanvcgarder; d'autre part, insulllsnnce <les pouvoirs <les ndministrateurs provi­ 
soires, ent ratnant l'obligation de recourir à Ia pt·océdu1·c dispendieuse de l'inter­ 
diction aussitôt que Ic malade avait ù accomplir certains actes plus importants, 
leis que l'aliénation d'immeubles. 
Quarnl un ouvrier ou un petit bourgeois est cc colloqué >>, la première mesure 

qui s'impose, c'est la consorvntion de son mobilier, de son outillage professionnel, 
des marchandises lormant son fonds <le conunerce ; le projet y pourvoit en 
confiant cette mission an hourguicstro du domicile <lu malade. Cette disposition 
n'est pas neuve : elle fig'lll'C dùjà, non point, dans la loi, mais dans l'arrêté orga 
nique d'exécution En l'inscrivant en lt'le de ce chapitre, les auteurs du projet 
ont entendu donner une hase juridique :'t cette sorte de mandat Iégal. 

Mais il ne s'agit pas seulement de prendre des mesures de conservation; il faut 
administrer ce petit patrimoine. 

En confiant aux directeurs d'établissements la gestion dos biens de malades 
non poul'vn.s d'ndmiuistrntcurs, Ic projet consacre légalement une situation de 
fait en abandonnant t'expédient de la gestion d'affaires. La mission du directeur 
devient obligatoire; mais, étant régularisée, sa responsabilité se trouve ainsi par­ 
faitement déterminée et, par conséquent, moins lourde. 

D'autres systèmes d'administration légale pourraient être envisagés et l'ont 
été; mais il apparait, ù la réflexion, qu'aucun ne présente autant d'avantages: 
expèrience acquise des directeurs, présence continuelle et contact permanent 
avec Ic malade, rapports avec la famille et avec les tiers, comptabilité, etc. 

D'autre part, sitôt que la fortune du malade ou la nature des opérations à effec­ 
tuer parait Ic nécessiter, la nomination d'un administrateur spécial s'impose. Le 
projet le dénomme « aduuuistrateur judiciaire ». 

Les pouvoirs de l'administrateur judiciaire sont identiques à ceux du tuteur. 
A la différence de l'administrateur provisoire ou de droit, l'administrnteur judi­ 
ciaire 1>ouITa, moyennant accomplissement des formalités habituelles, aliéner les 
immeubles, hypothèques. transiger, etc. 

La nomination de I'administrnteur judiciaire remplace donc, pour les malades 
internés el les séquestrés à domicile (catégorie de malades que la loi, par une 
évidente lacune, ignorait à cet éganl), la procédure d'interdiction, sans én avoir 
ui les lenteurs ni les inconvénients. 
li est important lie signaler que l'institution d'un administrateur judiciaire ou 

d'un administrateur provisoire ne frappe pas d'une incapacité absolue les malades 
internés dans les établissements pour malades mentaux. lis pourront toujours 
contracter valablement s'ils se trouvent dans un intervalle lucide ; mais le projet 
admet, avec la majeure partie de la doctrine, que le seul fait de l'internement 
établit une présomption contre la validité de l'acte. La nullité devra être 
prononcée à moins que Ic défendeur ne prouve que le malade ait contracté dans 
un intervalle lucide. 

Le projet comble enfin une lacune de la loi de 1873 en cc qui concerne la 
prescription. 

* '* * 

Ainsi que nous le disions plus haut, la capacité légale des malades reçus dans 
les établissements fermés ou dans les services ouverts ne se trouve pas amoindrie 
par le fait de leur séjour en ces établissements : en thèse générale, ils procéde­ 
ront dom eux-mèmes, et sans assistance, it tous les actes de la vie civile; le 
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pl'OjP! prévoit. sans doute, la possibilité (le leur füil'c dt'-signci· un cc conseil judi­ 
ciaire », moyennant l'accoiuplissemcut des l'ormalités prévues aux nrl.irles fiO I du 
Code civil et 8\►7 du Code de p1·oc(•rh11·e civile ; mais il n'y a là, som nie toute, 
qu'un cas d'application un pen spécial des nrticlcs 1W!) cl !'>I B du Code civil. 

A la différence du conseil judicinirc de l'urticle tHH, Ic conseil du pensionnaire 
d'un service ouvert est dt'.~signé, s'il y a lieu, par ordonnance du président du 
tribunal du domicile lie l'intéressé, rendue sur l1!S conclusions du Procureur du 
Hoi cl sujette à appel. Sa nomination est provoquée par requête de parents, de 
l'époux, du llirecteur ou du médecin (Ic l'établissement on pa1· intervention d'office 
du Procureur du Hoi. 

Il va sans dire que la procédure d'interdiction l'este possible pom les malades 
mentaux reçus dans les services ouverts moyennant aceomplissement des forma­ 
lités prévues aux articles 18U et suivants du code civil et fü)O cl suivants du code 
de procédure. L'nrucle lj.j prévoit in fine du reste l'éventualité de la nomination 
d'un administrateur judiciaire à l'initiative du Procureur du Hoi du siège de 
l'établissement. 

Toutefois, en cc qui concerne ces malades reçus dans les services ouverts, le 
projet apporte une dérogation :'t l'nrticle ~itH du code civil; il sera permis d'atta­ 
quer les actes passés pal' les pc1·son11cs reçues dans ces établissements sans qu'il 
soit nécessaire rpw l'insanité d'esprit résulte de l'acte mème : il sullira d' établit' 
qu'elle existait au moment où l'acte fut passé. 

Il est bon de signaler que, dans l'élaboration de cette partie importante du 
projet, la Commission d'études s'en est référée, chaque fois qu'il a été possible, 
aux projet et rapport de la Commission de révision du Code civil et qu'il y a 
donc lieu de s'en référer ù ces rapport et projet. 

X. - DISPOSITIONS G(~NÎ~HALES ET PÉNALITÉS. 

Ces dispositions n'offrent rien de bien particulier : nous signalerons toutefois 
qne ces articles sont la reproduction pl'csquc littérale des articles 3:'> à 37 de la loi 
de 1873. 

Une disposition nouvelle étend t1 toutes les procédures instituées par la loi le 
bénéfices de la gratuité. 

L'article 55 confère au Gouvernement le droit d'organiser, par un arrêté royal 
organique, le statut, les conditions de fonctionnement des établissements prévus 
dans les articles qui précèdent et également des instituts d'anormaux: créées en 
exécution de Ia loi du H juin H>20. 
L'article Ii6 du projet prescrit finalement qu'un rapport soit présenté au Par­ 

lement, tous les cinq ans, sur les conditions d'application de la loi. 

Dans les circonstanees présentes, il est indispensable rl'examiner les consé­ 
quences financières des mesures que préconise le projet de la Commission d'Etude. 

Nous estimons qu'à cet égal'd les réformes dont nous sollicitons l'approbation 
ne sont point de nature ù entrainer des dépenses nouvelles bien considérables­ 

Ainsi que nous l'avons dit, en effet, le projet attend tout ou prestpie tout de 
l'initiative privée et d'une utilisation meilleure de ressources existantes. 

L'Etat devra supporter sa quote-part des frais d'entretien des malades indigents 
reçus dam; les services ouverts. Mais il ne faut pas perdre de vue que la plupart 
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<le <'CS malades se trouvent nctuelloment dans les asiles, où leur séjom· s'étemisera 
pP11l-t'l1·c, alors <pte leur passage dans le service ouvert sera rie courte de durée 
dans la majorité des cas : qu'en toute hypothèse, il existe 1111 intérèt social essen­ 
tiel ù ee qu'ils y soient, non point poltl' la cure préventive coùle infiniment moins 
cher que la poursuite de la g-11ériso11, en supposant celle-ci encore possible. 

Il est vraisemhlnhle que les prix d'cnu'eticn duns les services ouverts seront 
légère11tenl supérieurs aux prix d'entretien dans les asiles actuels En revanche, le 
placement des incurables dans les hospices d'infirmes mentaux diminuera sensi­ 
hleurent la d1ar·gc des pouvoirs publics. Enfui, d'un traitement mieux approprié 
on doit attendre une gnét'ison plus prompte et, conséquemment, obtenue ù 
moindres frais. 

Le projet, en instituant des fonctions nouvelles, ne crée point, nous l'avons dit 
déjà, des fonctionnaires nouveaux : l'activité des inspecteurs n'est pas, ù l'heure 
actuelle, coru piètement absorbée par leurs fonctions. 

* -\' 

Sans doute le projet dont nous venons de tracer les g·1·andes lignes ne touche 
pas aux: fondements mêmes de notre système d'assistance aux aliénés, qui laisse le 
champ libre ù l'initiative privée: fout-il le regretter? 

On pent estimer que nous avons trop pen d'asiles publics, que les communes 
(auxquelles cette mission incombe avant tont) se déchargeut trop aisément de ce 
devoir d'assistance en l'abandonnant ù l'initiative privée OH ù l'Etat. Quelle que 
puisse être l'opinion qu'on ait ù cet égard, il n'en est pas moins évident que la 
création et plus encore le fonctionnement d'asiles publics nouveaux entratneraient 
des conséquences financièros telles qu'il n'est point permis d'en envisager actuel­ 
lement la possibilité. 
Il plait rl'ailleurs à la commission de reconnnttre que les corporations religieuses 

qui out assumé presque en entier cette lonrrle t:'tche s'acquittent de leur mission 
avec un zèle el un dévouement auxquels il paratt impossible de ne point rendre 
hommage. 
:L'exemple des pays voisins. et plus part iculièretuent des Pays-Bas. où l'as­ 

sistance aux malades mentaux peut soutenir la comparaison avec n'importe quel 
autre pays et où la presque totalité des asiles est l'œuvre de l'initiative privée, est 
un modèle dont la Belgique peut s'inspirer. 

· Pendant ces dernières années, malgré les difficultés de toute nature que prn­ 
voqua la guerre, au cours de laquelle ils s'imposèrent de grands sacrifices, les 
propriétaires d'asiles ont, en général, fait preuve d'esprit d'initiative, ouvrant les 
yeux au progrès, disposés à satisfaire aux désirs du Gouvernement. Sous l'impul­ 
sion d'une administration qui sul unir ù une diplomatie quelquefois utile une 
fermeté toujours nécessaire, et ù un sens très net des réalités une conception 
large et progressiste des doctrines nouvelles, les corporations religieuses ont bien 
mérité de soutenir dans l'avenir, comme elles l'ont fait dans le passé, pres<[UC 
tout l'effort de l'assistance aux malades mentaux. 

Aussi n'est-il pas douteux, quoi qu'on en ait pu dire dans un passé déjà lointain, 
que 1a Belgique saura tenir une des premières places parmi les nations les plus 
progressives dans l'assistance aux plus malheureux des déshérités de la vie. 

--- 



Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Wetsontwerp 
OP OE BEHANDELING VAN DE GEESTESZIEKEN 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

De lichatHleling· 1lit' \·001· 11,, aan l.!'ecstesziekten lijdcude 1>el'sonen !.!Chlt, werd 
('_ C.1 , t.r 

ge1·egeld bij de wellen vau 18 Juni 18\0 e11 28 Deel'nilwr l8ï~~- 
Die wetten, waaraan nochtans oubetwisthare roo1·uitg-:mg in zake de verpleging 

van de kra11bin11ig·i-11 te danken is, hP:111twoo1·1le11 niet meer aan de maat­ 
sehappelijkc op,·allin~l'll, wunrtoe de hcilembagsd1e weteusrhap heeft geleid. 
Herhnaldelijk werd 1,-;·evraagd dal die wetten herz ien z ourlen worden en verschil­ 
lende wetsontwurpen poogden die ltt~1·zie11ing 1[00I' le voeren. 

Op t:>.\pril IH!lO !Pgdc de heet· foies Lejeune i n dt) Ka11tL'l" een wetsvoorstel 
ter tafel houdende i111·iehting van bijzondere gi'slirhtc11 tol hel opnemen en ver­ 
plegen van zoogenaa1wlc rrimincule kruuk z iunijrcn , van ge\·aadijke krank­ 
ziunigen en van gealkolioliseel'llcn. 

Dit voorstel wer.l, in l!H)!), overgenomen door den hee1· Carton de Wiart. 
Hetzelfde jaar diende de heel' de llroquevil!e u-r Ka1ue1· een ontwerp in. tbl dit 

drievoudig doel bcoog1k : l" den genecskundigw dienst in al de krnnkz iunigen­ 
gestichten Le verbeteren: ~0 de noo,lige waarborgen te ge,1e11 vóór de opsluiting 
Cil de definitieve plaatsing· van de krankzinnigen; ;~" een stelsel in te voeren dat, 
in het teek en van de vrijheid, de verlichte Cil oordeclkuurlige keus van de opsluiting 
en de gezinsverpleging· van de zieken bevordert. 

In I n!H wenl in den Senaat door de heeren de Kerchove en Devos een voorstel 
ter tafel gclcg-d tot wijzig'ing· van de wellen op ile krankzinnigen. Hit voorstel 
had ten doel kl'a11kzi1rnige11g·esti('htcn op te richten, waarin in 't bijzonder de 
vermoedelijk geneesbare krankzinnig-en zonder ,!wang zouden worden verpleegd. 
Het voorzng tevens een reeks 1i1,1aLregclen die leu doel hadden tie persoonlijke 
vrijheid tegen wederrecluelij ke opsh1iLing heler te vrijwaren. 

Get'll van 1lie ontwerpen kwam ter bespreking. 
ln l!►l~. ~:iftlc heer Leo De Lnntltsheerr , \liuistcr ,·~m Justitie. met den 

wensch dr oplossin~ te hespoedi~e11 van een naagstuk voor hetwelk tic openbare 
nwc11in1-, en ,le wele11s1·!1aps111cnschen zit'h nng steeds brzol'g1I toonden, aan een 
Counuissie mor opdracht al de kwesties te hest uileeren die, in' tbuitenland, uit 
mhuiuistrutief eu uit geneeskundig oogpunt, betrekking hebben op de behan · 
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tleli11g van de krankzi1111i¼-\·rn, als1111•1h~ op de rcrplq;·inl{ r:111 do drnnkzuehtigcn 
en ,le hnlt-vernntwoordr-lijken. 

Toen, in W-20, ,k heer Ynndervchle aan hPl l1oof'd v:111 het Ministerie van 
Justitie stond, vo(~g-dt\ hij e11fwl1• nieuwe l1~dP11 n:111 dit: eouuuissie lor en lll'Ocg 
haat· de zot·g op de he1·zic11i11g van de wl'L van 28 December 187H voor te 
bereiden. 

ln ·n➔2ï verzocht Minislct· Hymnus (le CornmissiP, die nog- meet· uitbreiding 
had gekregen, haat· studie definitief bij lt\ werken, Pil wel in verband met het 
statuut van de open diensleu. 

l lit de werkznumhedcn van die studiecommissie is het wetsontwerp ontslaan 
dat de Hcgecring de 1:e1· heeft li Ier· h1\han1lding voor te lcg·gcn. 
Een van de voornaamste bedoelingen van de thans gchlcudc wel is den krank­ 

zinnige or den krankzinnijr vermoeden z.ickc le beveiligen legen willekeurige 
opsluiting. liet el'gslc gcbl'ck wanruun die wel lijdt, is tlat zij de zieken ouder­ 
werpt aan dezelfde behandeling, ze in ccnzcllifo g·cslieht plaatst, zonder eeuig 
onderscheid te maken tusscheu den anrl en den ernst van de gecslcsstoomis <. 

waardoor zij zijn aangetast, zonder rekening le honden met de voo1·zorgcn te 
nemen legen een opkomende ziekte, en zond(•,· verschil te maken tusschcn de 
aandoeningen die geneesbaar voorkomen en 1lc1,cncu die het niet zijn. 

Wat al ziekten die verergerden of ou genees Laat· werden. omdat zij niet op tijd 
en met passende middelen werden vc1·z0t·g-1I ! 

De bepalingen van het wetsontwerp hebben dan ook ten doel aan de zieken 
de eerste door hun toestand vereischtc zorgen le verschaffen, zonder tot de 

'" dwangverpleging over le gaan; hierdoor de mogelijkheid van en ile vrees voor 
een willekeurige opsluiting te doen verdwijnen; een waarnemingstijd te voorzien 
tijdens welken de ziekte zal worden ge1l iagnosccrd; de strengheid van de afzon­ 
dering te verminderen, wnnnloor de lumilie en de zieke zelf worden al'geschrikt. 

Het ontwerp (ai·tl. l tot i) voorz iet een verschillende inrichting van de 
instellingen naar gelang de eatcgol'ie van de OJJ le nemen zieken en van de toe te 
passen verpleging·s111ethodcs. 

Die gedachte is niet nieuw. In HH-1 werd z.ij uiteengezet in een verslag onder­ 
teekend door de heercn Oucpéliaux en (;uislain. liet besluit van dat verslag was 
dal e1· vt:'rplcgingsga~tltuizc11 en godshuizen voor geestclijk ougcnoesbaren moesten 
opgericht worden. Bij die l wee soorten v:111 instellingen worden, in het door de 
commissie opge111aaklc ontwerp, de « open diensten » gernegd besteuul voor de 
gccstcsziekf:n die niet tegen die verpleging in verzet komen en die vermoedelijk 
op een voor hen zelf of mor· hun omgeving gcvanrlijke wijze niet zullen 
rea~eercn, en de wnurnemingskwui-tiereu 1lic thans mogen, en krachtens de 
nieuwe wet 111ocle11 beslaan. 

De artikelen f; tot 28 handelen over de opneming van de zieken in de 
instellingen en O\'Cr hun ontslag. \Vat betreft de gasthuizen en koloniën voor 
gecsLesziekcn, alsmede tic g-01lshuizcn voor gecstesgcbrekkigcn, laat hel ontwerp 
de interneering mu den zieke slechts toc na een waarnemingstijd van Len· minste 
1t> dagen. 

Het is in het waarnemingsgesticht dat de annl vau de behandeling, passend voor 
den zieke, en dienvolgens de soort instelliog waarin hij zal worden opgenomen, 
door den gmceshee1· bepaald zal worden (art. 1-2). 
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Binnen <le maand nit de opneming, zal de zieke worden bexocht door den pro­ 
cureur des Konings. De voorz iucr van de rechtbank, aan wien de procureur des 
Konings zijn met redenen omkleed advies zal hebben overgemaakt, zal de opslui­ 
ting ofwel het ontslag van den zieke uitspreken. De voorzitter moet zijn bevel­ 
schrift verleen en binnen drie maanden na de opneming· (Art. L 1). Zijn beslissing 
is niet vatbaar voor welk hooger beroep ook. 

Dooi· den rechter te doen tusschenkomen, versterkt hel ontwerp de wettelijke 
waarborgen tegen het gevaar voor willekeurige of' onvoldoende gewettigde opslui­ 
ting. Anderzijds wordt. door (le atschaffing van het visum van den burgemees­ 
.tm· op het verzoek lol interueering. hel onderzoek \'anwegc de politie l'citclijk 
afgeschaft. Oie tusschenkomst van de plaatselijke overheid brengt het publiek op 
de hoogte van het ongeluk van een gezin en dit vooral wordt dooi· de families 
geducht. 

Het ontwerp brengt slechts weinig wijzigingen Loe aan de bepalingen dei· wet 
van -~ 87 ft. betreffende de invrijheidstelling van de zieken. Het laat den geneesheer 
vrij het ontslag toe te laten niet alleen 1n geval van genezing, maar ook wanneer 

. het ontslag zonder vrees voor bezwaren kan geschieden (art. ·13). 
De geneesheer kan bij den voorzitter van de rechtbank in verset komen tegen 

het ontslag, indien de familie den zieke nit het gesticht terughaalt, alvorens 
de genezing is vastgesteld ( art. Hi). 
Een gelukkige innovatie is, dat het ontwerp den voorzitter het recht verleent 

om het ontslag van den zieke bij wijze van proefneming ofwel zijne overbrenging 
naar een andere instelling te gelasten (art. ·17). 

Wat de aan de geestesstoomissen lijdende veroordeelden en de gevaarlijke 
personen betreft, voor dewelke plaatsing in bijzondere gestichten voorzien is, 
kan het definitief ontslag of het ontslag bij wijze van proefneming slechts verleend 
worden uit kracht van een bevelschrift van den voorzitter dei· rechtbank 
(artt. 23 et 24). 

* * * 

~lits inachtneming van sommige voorwaarden wordt bij de artikelen 25 en 2G 
vergunning gcgeve,I) tot het oprichten van « open diensten ». 

Alleen geesteszieken, die vermoedelijk niet gevaadijk zijn en die in de verple­ 
ging toestemmen, mogen er in opgenomen worden. 

Het is den geneesheer van den open dienst verboden een zieke tegen zijn wil 
in verpleging te houden. 

Zoodra een zieke tegen zijn behandeling in venet komt, moet dit binnen 
2!" uren ter kennis worden gebracht van den persoon die den zieke geplaatst 
heeft, van de familie, alsmede van den procureur des Konings (lie, in geval de 
persoon die de opneming van den zieke gevraagd heeft of' de bloedverwanten van 
den zieke werkeloos blijven, de maatregelen zal nemen welke door den toestand 
van den zieke vereischt worden. 
Ten einde elke inbreuk op de persoonlijke vrijheid te vermijden, zullen door 

den proeureur des Konings of door den door hem gemachtigden geneesheer en 
door het Staatstoezicht talrijke en dicht op elkaar volgende bezoeken worden 
gebracht. 
Zoohaast er ook maar een schijn van onregelmatigheid vastgesteld wordt, zal 
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aan die gestichten de toelating onttrokken worden die alleen hun bestaan 
mogelijk maakt. 

* • • 

Oc wet van I '~ J uni 1920, die ook de in bijzondere verplegings- en opvoedings­ 
gestichten opgenomen abnormale minderjarigen tot het genot van het gemeen 
fonds heeft toegelaten, heeft het wettelijk statuut dier gestichten niet vastgesteld. 
In <lie leemte voorziet het ontwerp. Bij artikel 27 wordt bepaald dat de Rcgcering 
de voorwaarden van toelating van bedoelde gestichten zal bepalen, alsmede 
de voorwaarden waarin zij zullen werkzaam zijn en het toezicht zal gere~eld 
worden. 

* 
* * 

De artikelen "!9 en BO regelen het het toezicht over de gestichten. , 
liet toezicht zal hoofdzakelijk opgedragen worden aan geneesheereu­ 

psychiaters. Vereenigd zullen deze een Centraal Comiteit van toezicht uitmaken, 
dat al de vraagstukken aangaande de wetenschappelijke en stoffelijke inrichting 
der gestichten bestudeeren zal en aan den Minister voorleggen. 

Wat het toezicht der Parketten betreft, zal de procurem· des Konings of zijn 
gemachtigde eenmaal in de maand de gestichten voor geesteszieken bezoeken ; 
de open diensten zullen daarenboven om de zes maanden ten minste door den 
vrederechter van het kanton en om de drie maanden door den procureur des 
Konings of een door hem aangewezen geneesheer-psychiater bezocht worden. 

• • 

Artikel 32 bepaalt dat de toxicomanen, onder enkele door de wet voorziene 
waarborgen, op bevelschrift van den voorzitter van de rechtbank, in de gestichten 
mogen behouden worden, zelfs na het verdwijnen van de vergiftigingsversehijn­ 
selen, indien de .noodzakelijkheid van hun psychische wederopvocding; hun 
verder verblijf in het gesticht vergt. ., 

• • 

Het ontwerp gaat de gebreken van de thans geldende wetten te keer waar het 
gaat om de vrijwaring van de geldelijke belangen van de in de gestichten, gods­ 
huizen, gasthuizen of koloniën geplaatste zieken. Bij de artikelen 36 tot 50 
wordt een stelsel van eenvoudig en weinig kostend wettelijk beheer ingevoerd, 
dat toegepast wordt tot op het oogenhlik dat de gerechtelijke bewindvoerder, zoo 
noodig, tusschenheide komt. 

• * * 

De nieuwe regelingen die dool' het ontwerp in het vooruitzicht worden 
gesteld, zullen kunnen ingevoerd worden, zonder dat het noodig weze geheel: 
nieuwe gestichten op te richten. 

De thans bestaande gestichten zullen in een of andere kategorie gerangschikt 
worden, naar gelang den staat van hun stoffelijke en wetenschappelijke ontwik­ 
keling. 
Ongetwijfeld zullen sommige lasten voortvloeien uit de behandelingder zieken 
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in de open diensten, die tot nu toe uitsluitend voorbehouden waren aan welge­ 
stelde pet·sonen ; maar die uitgaven zullen ruimschoots vergoed worden door de 
vermindering van den duur van het verblijf, en van het aantal der zieken in de 
psychiatrische gasthuizen. 

De Begeering zal trouwens de toepassing van de nieuwe bepalingen kunnen 
uitstellen. Artikel 57 bepaalt _immm·s dat een koninklijk besluit den dag van het 
in werking treden der wet zal vaststellen. 

Indien dit ontwerp, zooals de Studiecommissie in het er bijgaande verslag 
er op wijst, niet ten volle beantwoordt aan den wensch van alle wetenschaps­ 
mensehen, dan heeft het toch dit voordeel : een praktische en onmiddellijke 
oplossing te geven aan sommige vraagstukken die, sedert lang, de wetenschap-: 
pelijke wereld bezighouden. Het is tevens van dien aard dat het de openbare 
meehing geruststelt, door de waarborgen tegen het gevaar van willekeurige 
opsluiting te versterken, dank zij namelijk de tusschenkomst van de rechterlijke 
utoriteit. 

De .llinister ·van Justitie, 

P.-E. JANSON. 
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VERSLAG 
VAN DE STUDIECOMMISSIE. 

MuNHEtm ni,: MtXIS'l'El,, 

Het vraagstuk van het regiem der krankzinnigen of, juister gezegd, het vraag­ 
stuk van cc den aan de geesteszieken te verstrekken bijstand ••, is voorzeker 
een del' meest kiesche die dool' den wetgever moelen opgelost worden. 

Reeds lnng voor den oorlog was et· de Belgische Hegeering mede bekommerd. 
Het in '19 ta door den heer Carton de Wiart aan de Kamers voorgelegd ve1:.slag 
wees in de navolgende bewoordingen op de moeilijkheden van hel vraagstuk : 

(c Hoewel cr bij herhalingemstige kritiek uitgeoefend werd op de thans gel­ 
dende regeling, heeft de R~gce1·ing gemeend de uitgebrachte kritiek met den 
tijd tot rijpheid te moeten laten komen en te moeten wachten tot de nieuwe 
ideeën in zake onderstand aan de krankz innigen een meer bepaalden vorm aan­ 
genomen hadden en zich met meer gezag hadden doen gelden. De evolutie, die 
leiden zal naai' de omwerking- van het thans bestaand regiem en naar een organi­ 
satie die meer overeenstemt met ile gedachten van vooruitgang, nadert voorzeker 
haar eindpunt, P1aa1· de rechtsgeleerden en de m?est gezaghebbende verregen­ 
woordigers van tic psychiatrische wetenschap zijn in hunne mceningen over 
sommige nieuwe theorieën het nog lang niet cens. Indien de eerbied voor de 
persoonlijke vrijheid, waar de rechtsgeleerde in de eerste plaats zich om bezorgd 
maakt, en er dezen toc aanzet meer preciese maatregelen te eischen om de mis­ 
bruiken te voorkomen, een belang heeft dat wel niemand betwisten zal. komen 
c1· toch ook andere, eveneens zeer eerbiedwaardige belangen in aanmerking, 
zooals daar zijn de openbare veiligheid, het geheim der familiën en vooral de 
behandeling der zieken, en die door den psychiater met evenveel gezag tot 
staving zijner leer ingeroepen worden. De strijd tussehen de voorstanders van 
die twee uiteenloopcude strekkingen duur voort. Ongetwijfeld zal uit de wrijving 
der gedachten het licht ontstaan. --- 

(( Tijdens de laatste jaren werden verscheidene ontwerpen tot hervorming aan 
de Kamers voorgelegd : over geen enkel werd een bespreking gevoerd, maar het 
verschil dat bestaat tusschen die ontwerpen en de opwerpingen waartoe zij aan­ 
leiding geven van af het oogcnblik waarop zij het licht zagen, toonen aan hoe 
kiesch de opdracht van den wetgever zijn zou, indien hij thans reeds een defini­ 
tieve oplossing zou willen geven aan de menigvuldige vraagstukken, die door de 
kwestie van de behandeling del' krankzinnigen opgeworpen worden. Bovendien 
client o~gemerkt. dat op vele punten de Belgische wetgeving zich wellicht beter 
dan eenig andere, leent tot achtereenvolgende verbeteringen en oordeelkundige 
proefnemingen, die, beter dan de schoonste theoretische opvattingen het crite­ 
rium zullen leveren voor een organisatie, die beter is dan ile thans bestaande en 
ernstige kansen van duurzaamheid heeft ». 

Sedert l!)f 3 zijn de gedachten vooruitgegaan. Van den aanvang van haar werk­ 
zaamheden ~•f kon de Commissie dan ook vaststellen dat men het eens was - -en 
dit bleek met den dag nog duidelijker - omtrent het karakter dat de nieuwe-!Wrt 
zun moelen hebben. ne wet van 187:J, die ten slotte volkomen overeenstcœde 
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met het dool dut zij hPl10ogdP, is vooral, men moet het erkennen, een wet tot 
nuuuschuppelijk verweer. 
\' cel meer dun een codilil'al ic van niant 1·egelen, hPslemd 0111 een ratio nee Ic be­ 

handeling van den ziek», of diens werleruun passi11g- te verzckoren , is bcdncldc wet 
een arsenaal van venlcdig·ins111iddclm leg-en de willckcunge opsluiti11g· en tegen 
de buitensporigheden die door· zinneloozon kunnen worden bedreven. 

Dit punt mag zeker niet over hel hoofd worden gezien. De commissie is er van 
bewust niet alleen dal zij het niet heel'! vcrwnurloosd, maat· dat zij zelfs de wette­ 
lijke wnarborgen van hel princic]: vau de individucclc vrijheitl hacht heeft 
bijgezet. 

i\'oehlans moel 111Pn erkennen dat dit puni nid het ltool'tlp1·i1H·iep van de wet 
« op de behandelingdl't' get)slesziek1•n ,, mag· zijn. waai·hij de wel zelf aan huur 
eigen titel niet meer zou beautwoordeu. 

De Commissie erkent dut hel lwsl11111·, dat den ,·001·11ilg-nng en de ontwikkeling 
van de psychiatrie met aandacht volgtle, door een oordeelkundign interpretatie 
sommige tekortkomingen in de wetg·eviug kon verbeteren en, aan den anderen 
kant, zijne eischen kon uitbreiden naar f,relang de wetenschap nieuwe wenschen 
uitsprak. Dank zij geduldige krachtiuspanuiug werden, tijdens de laatste twintig 
jaren, door de onloochenbare verbeteringen die aan de Bclgisehc gestichten werden 
aaugobraclu, deze dermate g·ewijzig·d dat so111111ige onder hen 011dc1· menig 
oo~rpunt als model kunnen genoemd worden : de goed(• wil van allen. gesteund 
en aangemoedigd door de administratie, rnorzag· in ruime mate in de tekort­ 
komingen der wet. 

Men kan zich nochtans voorstclleu wat al moeilijkheden het wettelijk regiem 
kan doen ontstaan, wanneer men bedenkt dat de behandeling der· zieken of' 
althans van gansehe katcgoricën zieken, op 't kantje al' buiten de wet geregeld 
is. Zoo zag men sedert juron inrichtingen ontstaan en werkzaam zijn, die als 
« Gesticht voor zenuwlij.lers » of <, Snnatorium » al de get>steszicklen behandelen 
onder den naam van neurasthenie. of zelfs zonder zich in het minst om ecnige 
wettelijke rechtvaanli!;·ing· le bekonuncren. \\'clnu ile afdoendo uitslagen die 
bekomen werden, en de steun van de psyehiatrisehe leerstelsels ontwapenden in 
zekeren zin de openbare machten en vcqiliehti11ge11 hen een onbetwistbare onre­ 
g·clrnatig·heiil te dulden. 

Van den anderen kant deed het soms te \'l't'!'C gaand Iormalisme der \\'d enkele 
harer voorschriften in onbruik vervallen, ofwel werd de vervulling er van zoo 
mechanisch, dat zij cr alle schijn van dnelmatigheit! hij verloor. 
Teu slotte hebbennog onlangs voorgevallen B"eheurtcnissen aan het publiek 

bewezen dal het ergste gcrnar titans schuilt, niet meer in de mogelijkheden van 
een willekeurige opsluiting. doch veel meer in de .hinderpulcn, die de wet de 
opneming in de gestiehtcn in den weg zet. llobhen jammerlijke zelfmoorden, 
ophefmakende misdaden daar niet hel steeds opnieuw herhaald bewijs van 
gcle,·cnl "! 
liet le enge kader der wet begeeft aldus aan alle kanten. liet is de laak van den 

wclgevc1· dool' het aangeven van een nieuwe 1·ieh!ing en het oplL'iJg'Cll van nieuwe 
verplichtingen aan de administrat ie. den bijstand op den weg van den vooruit­ 
gang- mor te hel pen. 

Met den wensch om de oplossing le bespoedig-en van een naagsluk dat zoozeer 
de openbare mcening lJezig hield, had de :Hinistcr- van Justitie Leo de I.nndtsheere 
in l!Jl2 een commissie :iaHg,'.stdd. bcstuande uil redrtsgelec)'(lcn en krank- , ' 
zin11igengcneesl1t·cn'11. belast niet hl'l be:--lrttlceren in het buitenland vnn al wat 
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op ndruinisü-at ief of op gt'IIPPslurndig g-(•hicd in verbnud stond iuet het rcg·icm 
der krankvinuigcn , de g·csli!'hll\ll voor zenuwlijders en ni wal nldnnr bestond 
i11 zuke holuuuleli ng 1b· druu kz ud1tigPt1 en dei· hull-verantwoertlolij ken. 

ln l!l~O l'Îl'hltc Minislt>1· Ynndervelde opnieuw de Commissie op, voeg-ile c1· 
enkele nieuwe leden aan loc en belastte haar mei tic voorbereidingen van een 
wetsontwerp dal de wel vau 28 Deeemhcl' 187B zou vcrvnngen. Het 011lWPl'p dat 
wij de eer hebben U voor 11) leg·gcn is de vrucht van de beraadslagiugcu van deze 
hijzomlero couuuissie. 

De nootl'.1.akelijklicid 0111 het l'Pg'ÎClll dm· krankzinnigen le herxien heeft zich 
nid alleen in lklgii; docu gevodrn. 1)1\ Nedcrl:11l(lsclw l'(\gecl'ing namelijk --· die, 
zonais 111Pn W('l'L, steeds unn die vraag·st ukken IH'l belang gcltcdtL heelt dat zij 
verdienen --- lte!'l't zieh het 1•e1·s1 van al 1·elw11s(·hap g·cgevcn van de strijdighci1I 
die oustoud lusschcn ile cischcn van de wetenschap en de voorschrifton van de 
wel. Oaarn111 duit de Hegcc1·i11g· 1k! toepassing van het princiep van de veqilcg·ing 
zonder fonnuliteitcn, hl'! is le zq.,g·cn hel regiem der « open diensten " dat, in 
het thans neergelegde ontwerp. de esscnt iccle hervorming uitmaakt. 

Frankrijk, na herhaaldelijk get1·achl le hebben tle gt·ontlslagcn zelf van zijn 
wetgeving (die ran l8il8 dag·teekenl) te lierz icn, gaal den weg van de hervorming 
op: een voorstel uitgnawle van het parlementait· initiatief' heelt als voornaamste 
doel, naar het voorbeeld van Nederland « wanrnomiugskliuickcn in te richten 
voor lichtelijk aangelaste psychopathcn. Zonde!' trouwens te wachten totdat een 
wet aang·enorncn was, weul met de toestemming van lie administratie van het 
Seine-Departement, een ,, open dienst voor lucide en niet-gevam-lijke psychopa­ 
then )) ingericht. Een volledig ont werp, te dan ken aan het initiatief van de 
Hcg·ecring. werd in den Frnuschen Senaat tel' tafd gelegd. 
-In de Vereenigde Staten, heeft de sedert een twaalltnl jaren ingel'ichte prophy­ 

laxis del' gcestesz lekten ten gevolge van den oorlog een grootcn vooruitgang 
gemaakt. Op initiatief van de Comitoitcu rooi· gecstcshyg·iiine werden dispensaria 
ingericht, klinieken voor niet-inwonende patiëuten en open gasthuizen tot stand 
gebtacht, terwijl tie wettelijke Iormaliteitcn lol hel minimum beperkt werden, 

ln Engeland heeft een wetsontwerp op de J/ental Dc/icicnry ten doel den 
bijstand en de bescherming nm door geeslesdcfekten aangetaste personen 
beter in te richten. 

.•. . 

Bij hel opmaken vau haal' ontwerp ltcef't de comuussre getrn.eht zooveel mo­ 
gelijk den tekst van de n0t·g-e1·c wet le hehoudcn, terwijl zij er slechts de tenuen 
van wijzigde, wanneer 1leze bij de nieuwe ideeén niet leken t~ kunnen aangepast 
werden. Zoo.locnde hoopte zij de onzekerheden, die onvermijdelijk uit nieuwe 
uitdrukkingen ontstaan. lot een minimum Le beperken, en verdet· de voordeclen 
le genieten van een vaststaande interpretatie en van een klaarheid, een gepast­ 
heid van nittlrukkinp, die niet te ontkennen zijn. 

Yan den anderen kant, heeft men cr zich voor moeten hoeden niet in le scherp 
omlijnde en definitieve teksten de toqH1s:;ing· der nieuwe theoi-ieên vast te leggen 
en cr aldus de evolutie van le verhinderen. Te dien opzichte, kan 
worden gezegd dat het ::--lihnrijg·en zelf van de wet van 18"'3 over sommige 
l1clang1·ijkc punten, niet zonder voordeel was. In deze zaak, waarin de vooruit­ 
gang der wetenschap bijna onmiddellijk haa,· invloed moet doen gelden op het 
recht, ware het 11:tdt~elig moes! tl,; wet 0111~tandig uitweiden over bijzonderheden 
van organi:mtic en werking; daarom laat hel ont werp aan de lkgcering de 
zorg over le ltq,:ilen wdki,; lil'l sl:1lu11t en (Ic werking zullen zijn van de 
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l,;'l'\' l' Il. 

ln zijn gl'ODLC trekken heeft dit 011Lwoq1 ll111 drn•I aan de gccslcsz ic ken een 
vroege behandeling te verzekeren en het aantal (( opslmtingen » het is le zeggen 
tlal der gedwongc\n inle1·nr·e1·i11g·(•n, l<'. venu i ndcren , l) oor middel van verschil­ 
lende maatregelen, oruler meer dool' de l usscheukotust 1·a11 den rnagisLrnat in de 
proccduur van ile opsluiting-, beoogt het de mog·dijldieitl van willekeurige hech­ 
l.e11isscn en zelfs tic vrees d.uu-vour Le doen verdwijnen. l)oor de verlenging van 
de geneeskundige waarncming, dotll' de imid1li11g vau ile l'l'ijwillig-e intcrnce­ 
ring, streel] het cr nan r dP gevallen vnn ouvoldccudc gcwcltigtlc interucering 
uil le schnkeleu. 

· Wat de Iurmnliteiten van tle opne111ing hetn•n is hr•l hij de wet van 18ïB voor­ 
xiene stelsel van opeubunrhcid van zulkeu aard dat elk :--peeialist VOOI' geestes­ 
ziekten di kwij Is stuit op den ouvcrzocul ij ken I cgcnslarnl van tic Iuuii lies, die 
worden afgeschrikt door de le vervullen Iorumlitcitcn en door den· weerklank die 
zij 'kunnen hebben : alzoo. in plaats van (\c zieken aan Il' lokken hij den aanvang 
van hun kwaal, wanneer zij de g·r·ootslc kans ()p genezin~:i' z oudeu hebben, ver­ 
wijdert men ze van dt; hun passende boluuulcling. 

Gewis, sommige Iormnliteiten zijn ouontbcei-lijk : maar, door een bescheiden 
proceduur zal de tusscheukomst van den magistraal veel meer afdoende zijn dan 
de strenge bepalingen van tie wet van un:L 

Het is in denz elfden geest en 0111 aan onze gestichten het karakter te g-e\'en dat 
zij hebben moeten, nl. dat van iru-ichtingcn voor· (c verpleging n, dat dit ontwerp 
op sommige punten de terminologie van de wel achterwege laat. Onder den 
invloed van den vooruitgang der wetenschap streeft men er, in alle landen waai· 
men zich met het wettelijk regiem der krankzinnigen heeft bczig·gehonden, al 
meer en meer naar de dikwijls wanluidende benamingen die men hun geeft, te 
wijzigen. Alzoo bestnat et· in de wetsteruunologic, en voorn! in die der genees­ 
kunde, een neiging om de woorden <c zinncloozc », (< gek }), cc krankzinnige ,i al 
meer en meer le verrnngcn door benamingen, die belet· passen bij een patholo­ 
~ischen toestand, zooals « zenuwlijders >>, cc z ielsziekeu 1> en cc geesteszieken»; 
zoo ook worden de cc gestichten >• gasthuizen of klinieken voor g·eesleszieken. 
Men kan zt!g-g·en dat dit slechts een hervorming i::; in de termen, waanucde niet 
noodzakelijkerwijze een feitelijke verhetcring' gcpaanl g·aal. Toch lijkt het wcn­ 
schelijk at' le zien van uitdrukkingen die als het ware een vasten vorm geven aan 
valsch bevonden opvattingen en een hinderpaal zijn voor den vouruitgang : ver­ 
dere behachtig·ing dient d:111 ook ontzegd aan van nu af aan veroordeelde opvat­ 
ting·en. 

Ten slotte is het van belang op een laatste karakter van het ontwerp te wijzen: 
de strekking' namelijk naar dé intleelinö· .lcr inrichtingen in soorten en hun aan­ 
passing bij (le verschillende wijzen van behandeling. nczc idee vindt men reeds 
in 1811, en zell's nader oursi-hrevcu , in de conclusies vuu een verslag. onder­ 
reekcnd met tic beroemde namen Ducpétiuux en Guislain, verslag dat uitdrukkelijk 
besloot tot de oprichting- Yan gasthuizen. waar de zieken zouden worden ver­ 
pleegd, en van gotbhuizen voor ongenel'sbarc g-ccsteszickcn. Bij die twee soorten 
van inrichtingen rnc~·cn wij de c< open diensten n en de waarnemingskwartieren. 

Men mcene echter niet dat die nieuwighe.lcn de oprichting van nieuwe inrich­ 
tingen noodzakelijk maken. Naar· lien stand van hun stoffelijke en weten­ 
schappelijke ontwikkeling zullen de thans bestaande ~·cstichten gel':ingschikt 
worden in rfo ecnr nf nnrlere hij rlf' '"'' i:1g1•-:!1•lrlr- btPg-oi·iri'n en door hun 
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m'rlii11g zPll', worden zij g1's1ll•eialisr1•1·1!. )laai' met de hijz orulcrc vormen van lie 
ziekte 11t0dc11 vuurlunu wetenschappelijk bepaalde wijzen van behandeling 
gPpaa1·d g·aan. 

· Dom· die algPmee11P ht•sehou w i11g-e11 kan men zie h een ig- idee vormen over het 
11agl'sl1·cel'de doel eu over dl• middelen dil' worden in hel werk geslcltl 0111 hel Le 
verwexeulijkcn. Iliornn zullen wij orustaudig de hoofdpunten van het ontwerp 
oude!'zoeke11 : 

1. -·- l~HICIITL\C:Ei\ voou CEESTESZIEKEi\. ALCl•:m.:E,\1UWEN. 

A1·t i kr-l I si Pl l ht'I g1·ond hegi nsel tl!'t' wet vast : ver bod om dt' g-ecstcsz ic ken, 
die l'l'll bijzond1·1·1• lwlta11d1·li11g bd1cH'n~11. of li' wiet· opzichte bijzomlere \'Cilig­ 
hcillsm:1aL1·1'gL'h'11 moelen gc1to11ien worden, te hchnndoleu buiten de bij de wet 
voorz ienc vocrwanrdcu Pil buiten het c1· hij voorgeschreven toezicht. 

· Ongelwij!'dd kan hPI in artikel I gcfornmlecl'(le criterium vaag en onbepaald 
voorkomen. Welke zijn de gcesteszirkcn w ier gczondheidsloestarnl een bijzondere 
behandeling vergt'( Voorzeker kan dit ecu soins moeilijke vraag zijn; maar de 
moeilijkheid is onvcnuijdelijk. en het bedoelde orulersehcid hc1•115t op een feite­ 
lijken toestnud, die i11 de L,Yijfolaehtigc geYallen gemakkelijke!' te bepalen is dan 
die, welke hij de wet van 18,1! g·ef'orn1ulccrd werd tusschcn de krankzinnigen en 
de gezonden van geest.. Laten wij maar alleen zeggen dal zij ruimer is : indien 
het Lot nog Loe mogelijk was sounnige licht aangetaste z ielsz ieken buiten de 
gestichten te behandelen, omdat men hen niet als « krankziunigcn » kon aanzien, 
valt die kategoric voortaan binnen het kader van de wel waai-bij. met het oog· op 
hun behandeling, hel stelsel der <c open diensten >) ingericht wordt. 
Na het princiep i;-estcld te hebben, bepaalt de wet de voorwaarden waar­ 

onder; de inrichtingen zullen toegelaten worden. Op dat stuk komen in het ont­ 
werp weinig belangrijke wijzigingen voor. Wij hebben reeds g·ezcgd hoe wijs het 
was in de wel van 18ï'.~ nlleeu tic belangrijkste princiepen te hebben g·esteld, 
terwijl aan de Regec1·in~ de zorg· overgelaten werd de onontbeerlijke noodwen­ 
dighedcn le bepalen en die eventueel mar gelang van ourstnndighedeu, en vooral 
dei' mogelijkheden te wijzigen. Wij zullen er ons bij bepalen te wijzen op de 
verplichte inrichting der opucmiuqsl.ionrticrcn, waarover verder zal g·ehandeld 
worden, alsmede op verschillende ntaalrPg-clen hcslenu] mu de onafhankelijkheid 
van het geneeskundig korps tcgcnon·r het bestuur nm de inrichting te ver­ 
zekeren. 

De i1iriehting· van den gcnccskun1li11ge11 dienst is een van de kwesties welke 
tegen de wet van Ï~i meest kritiek uitgdokt hebben : herhaaldelijk werd de wet­ 
geYer verzocht op te treilen ten behoeve der g·euecshcet·en. "\Vij zijn nochtans van 
mcèning dat die kritiek voor zoover zij de wet betrof, ongegl'ond was : het bewijs 
1laarran is dat, dank zij wijzigingen, die tloo,· 11:'n tekst toegelaten werden, de 
.ulministrat io cr loc g-drnmcn is een uitslag- Ic hcreikcn, die aan de belanghcb­ 
benden voldoening schenkt. En inderdaad. worden de genecshcercn thans niet 
meer hetaald door de best un rrlers van <le gcstieh ten. maai· wel door het Départe­ 
ment van Justitie, nl. uit den prijs vau het onderhoud der verpleegden: 
h111i wedde is volgens een vaste 1·cg-eling- bepnalrl. De geneesheeren hebben alzoo 
een vaste betrekking, die aan welken invloed ook ontrukken is. 

Laten wij er bijvoegen dat het in de bedoeling Yan de Hegeering ligt de thans 
bestaande en niet te vernutwoorrlen onvcrec11ighaarhcid af te schaffen tusschen 
hel ambt van geneesheer en dat van bestuurder eener im-ichting , Het nieuw 
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Frnnsrh onl wet·p, eisrhl zeil' ,l:11 CÎ<' bestuu rtlcr g-1•nresltcer zij; maar . zoover 
zullen wij niet g-:1:111. 

Bij clc wel zijn vir-r snort en vau inril'hling-1•11 vnorziuu : lid psyehial1·iseh gast­ 
huis met zijn aanvullende in1·iehLi11g, het wan1·1H'miug·skwarl ier : dil is de in­ 
richting, hestcnu] \'OOI' (le zieken die erge stoornissen vct'10011e11 manr vcruioode­ 
lijk µ;cnecsha:H· zijn; lll'l g·o1lsltnis ,,001· gticsleszielil'n; rle g·czinslrnlonic ; de 
<c open dienst ,, . 

. \. 1""111·11 !j;ac11tr/t' [oriu ui i t,·i r ,·11 /11j tic i 111 ,·1·111·1·1·1 ll!J. 

Hel ing-cwikk1·1'1 slebel wu visu. :t1h·i(•i.1'11, bridwisseliug en Ionuulcu in 
verband met ile op'.'.•duiling- in ecu kr:u1kzinnig-e11gPsti(·ht. dal 1loor de wel van 
187B werd ingcvoc1·tl. is ge11oeg-zaaltl bekend. Die opcnbaurheid, <lie Len doel 
had de g-evalleu rail willekcnrige scquesuutic onmogelijk Ic 111ak1~n. luul meestal 
ten gr.rnlge. hetzij aan den zieke zdf', hetzij aan zijn familie een zoodanigcu 
afkeer in le boozr-men, ,lal de heluuulcling zoo lang mogelijk weul uilgesLcld. 
~(en heelt slechts aan deu tocstnnd te deuken waarin zich Ile ouders heviudcn mu 
een jonge man, van een joug- meisje. die lichte gecslcsstoornissen vertoouen en 
die zeer goed ¼.i·cncesbnm zijn. ls het niet ,·:w zelfsprckeml tlat zij tot den opslui­ 
tingsmnatrcgcl slechts hun toevlucht neuten in den uitersten nood, en wanneer 
de zieke, door bepaalde daden, van het gevaat· heeft doen blij ken (lat de toene­ 
mende ernst van zijn aandoening voor Item zelf en voor zijn 01t1gcving· deed 
loopen '? Hem eerder opsluiten. ware in 1le11 huldigen slaat der wctgevi11g zijn 
ongeluk bekendmaken en het publiek inlichten 0Yc1· het bcstnau van iets dat het, 
ten onrechte overigens. als een der ergste smetten beschouwt. tiet ontwerp heeft 
gepoogd in de maat van het 111ogelijke dat bezwaar te verhelpen. niet alleen door 
de regeling van de behandeling zonder formaliteiten, wat het grnotc heel middel 
is. maar zelfs door de alschatli11g ,·a11 de in alle g·e\'allPn ounoodigc Iormali­ 
teiten. Alzoo zal de burgemeester van de woonplaats van den zieke voortaan niet 
meel' zijn visa moeten p laatsen op het verzoek lot opsluiting- (helmlve noodzake­ 
lijkerwijze wanneer· liet een behocüigc geldt. in verband 111N de betaling der 
onderhoudskosten}. Oie tusschenkorust van den burgemeester g11at feitelijk 
gepaard met een onderzoek van de politie dat cr, over het alge111cen, meer <tan· 
welke andere oorzaak ook, toe bijd1·aag'L om aan ile opsluiting· ruchtbaarheid te 
geven en dat dan ook bijzonder geHces(I wordt. 

Men zal verder zien dal het gemakkelijk is met minder gerucht ernstiger 
waarborgen te verkrijgen. 

.\Ict dezelfde bedoeling beperkt de wel het zenden van adviezen Yan toelating 
eveneens lot het hoogst noorlige minimum en vermindert zij ook «le reeks der 
bestuuroverhcden clic zulks mogen eischen. 

Daarentegen verleent het ontwerp dat recht in <le eerste plaats aan den belang­ 
hebbende zelf. en voornamelijk aan den procurcm des Konings. Misschien zal 
het verwondering- baren dat de thans bestaande wet, waarbij aan alle belang­ 
hebbende personen hel recht Locgckend wordt 0111 de opneming- in een inrichting 
te verzoeken, die opneming weigert zooniet uitdrukkelijk, dan loch door een 
onbetwistbare interpretatie, aan de hoofden van het Parket, wanneer het geen 
beklaagden, veroordeelden of buiten ,·ervolg·ing· geslclcle personen geldt : leemte, 
waarvan het belang in vele omstandigheden g·ebleken is. 
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Het komt ei· op aan die leemte le vullen. naa1'1oe is liet voldoende in tien tekst 
der wel de woorden ; (( iu hl'! g-Pval vau artikel 12 ,J le laten wegvallen. 

B. - De uuuu-ncmuu]. 

De noodzakelijkheid van een waarneming vour ile definitieve opsluiting is 
sedert lang gebleken aan allen, die, in om hl't even welke hoedanigheid ook, 
zich met den aan geesteszieken Le verlecnen bijstand bezighouden. Alzoo is 
het dat de waarncmiug van den zieke bij zijn intrede in de inrieluing een del' 
belangrijkste hervoruungcn is die voorzien werd in liet in mou dooi· de hoeren 
de Broqucville en consorten ingediende ontwerp. 

Die noodzakelijkheid steunt op afdoende beschouwingen van gcnceslrnndigen 
aard en levert, wal aangaat vi-ijwariug van de persoonlijke vrijheid, onbetwist­ 
bare voordeelen op. Coen uitgebreide kennis van tie psychiatrie is noorlig om 
zich rekenschap Ic geven van hel belang van tle eerste diagnose hij den aflnvang 
der ziekte, alsmede van de eerste verplegingsmiddelen. Vele onzer inrichtingen 
hebben reeds een bijzonder waurnomingskwurtier ing·el'icht; het g·aat cr thans om 
dit in al de gasthuizen voor geesteszieken op te richten en cr de werking van te 
regelen op wettelijke en wetcnsehappclijken g·rnnden. 
\Yanncer men nnderz ijds overweegt dut het ontwerp het vroeg-ci· dool' de 

heeren de Broqueville en consorten gesuggereerde idee lerng· opneemt en aan 
den geneesheer van de waarnemingsinl'il'hling toelaat te bepalen welke wijze van 
behandeling- verdet· voor den zieke gesehikt is (g~1stlrnîs, godshuis, open dienst, 
g·ezinsverplcging in een kolonie), zal men moelen erkennen dat het waarne­ 
mingskwartier, als het ware de spil van de nieuwe 1·egeling vormt. 

De duur van die waarnemingsperiode die de «opsluiting>> voo1·afgaal, zal in 
geen geval minder dan 1:-; dagen bedragen. ln de praktijk zal de wnarnemings­ 
periode duren tot op het oogcnblik waarnp de voorzitter van de lieehtbank, die 
over de opsluiting beslist. een beslui] zal gcnolllen hebben. 

Daar het wnurnemingsgesticht alleen toegelaten wordt op grond van de bijzon­ 
dere bevoegdheid en van de wetcnschappelijl«: waai-tie der geneesheercn, zijn die 
bevoegdheid en die wetenschappelijke waarde ten opzichte Yan liet belang van den 
zieke, onbetwistbare voordceleu , Daarbij moeten nog rie voordeelen gevoegd 
worden van de tusschcnkomst Yan den opziener van (ic Rcgce1·ing en, in geval 
men het niet cens is, van den alf?'lllccnen opziener. 

Oc strekking van de wet is inderdaad van zoodanigen aunl, dat voortaan geen 
zieke definitief zal geïnternect'd of in een krankxinnigcngesticht opgesloten 
worden, tenzij na die waar·nemingsperiode en op advies van den geneesheer­ 
psychiater van het gesticht en van den geneeshccr-opzicnel' en dat, daarenboven, 
de verdere behandeling volgens de voorsclu-iûcn vau die specialisten zal vastgesteld 
worden. 

Die overweging alleen zou volstaan ter verantwoording van wat wij zegden 
omtrent de voordeelen van het voorgestelde stelsel wat aangaaat de bescherming 
van de persoonlijke vrijheid, afgezien van de waarborgen die wij verder zullen 
onderzoeken. De medewerking van specialisten maakt elke willekeurige of zelfs 
niet voldoende gerechtvaardige opsluiting onmogelijk. 
ne verplichting van rle waarneming ,·ù,·H, de opsluiting is niet nieuw in 

Europa. Serlert lang reeds wordt in \ederlarnl de iuterneering eerst definitief na 
een periode vau waamcming. Hetzclfile ongevet>r gesehiedt in verschillende 
Zwitschersehe kantons. Ten slotte wordt een gelijksool'tig 1·egiem voorzien in 



verschillende ontwerpen tol h1'rvo1·111ing tliP hij hel Frans!'lie l'arlcrnenl inge­ 
diend zijn. 

* 
* * 

l)e Wt\L bepualt nid lipt :iantal in1·ichti,1gt~ll of' wa:1rn1'111i11g·slnval'lie1·e11 ; hun 
toelating zal nntuurlijk arliangc11 nm hun wanrrlc t'II vuu hun weteuschap pelijke 
toerusting. Feitelijk zou het wcnschelijk zijn dut al de~ gasthuizen voor geestes­ 
zieken van CPnig· belang Pen waamemiugskwnrticr zouden bezitten en hel is. 
tamelijk waarscliij11lijk dat ze c1· wel d1~g1~lijk een zu llen hchhcn. De universitaire 
klinieken zijn aangewezen 0111 die rol Ic vervullen. 

Laten wij et· ten slotte aun toe voegen dat tic wet aan alle g·astl1uizen clic g-ecn 
wanrnemingskwurticr bezitten, en dus slechts zieken 011h·:111g-cn uit de tweede 
hand, dl' veqdiehtiug· oplegt. een opnt>rui11gskw:1l'ti1·1· te bez it.ten , bestemd ont ze. 
bij hel hinnenkomen. le onderzoeken. Dal. zul. in zckeron zin, een tweede waar­ 
ncmingspcriodc zijn. 

C. De intcrucerinq, 

De medewerk ing- van de recht cri ij ke mach l hij de int Prneeri ngsformal iteiten is 
dooi· alle moderne welg-C\'Ît1~{c11 aa11g-e11omcn. Zij werd voorzien in ile wet van 
l8ï~, maar alleen na de opsluiting en op beroep van den zieke or van zijne l'ami­ 
lieledcn : zij moet echter plants liehbun \'(',t"i1· de iuterueering'. 
ne tusschenkomst van den voorzitter ilet· Hechtbank - wunt het is die 

magistraat die met deze rol belast wordt --- zal vont' g1\rnlg- hebben in de twijfel­ 
aelttigc gerallcn een rcehtspleg·ing op IC/{Cnspraak te doen ontslaan, tijdens 
dewelke hel aan 1le11 hd:1nglichl,,,111lc vrij zal slaa11, beroep le doe11 op al (le 
elementen die c1· kunnen toe bîjdr:1g·e11 dt'll rechter in Le lichten, hetzij over de 
gcg-l'Ondhcîd, hetz ij enkel over de ~epasllwid van ,le intcrueering: a1h-ie~ van den 
bchandelendeu gc11ecshecr, van een s11ecialisl, enz. 

Na de hclangrijkhcitl nm tie 1·01 van de gcneeshee1·cn-psyehîaters uitg-el>rei1l le 
hebben op het OOf{enhlik vau de intcrm-eriug, is hl'l billijk aan een rna~ist raat de 
definitieve beslissing over te laten : i:-- het niet een rh-r gt·ornhesten van 011s 
publiek recht (lal de bcro1wing van df' persoonlijke vrijheid niet kan worden 
ffClast I enz ij bij rechterlij kc hcslissi ng· '? Past (le n ieuwe uia:itregcl II ict natuurlijk 
in het kadet· en de nlgcmeene imiehtin~· onzer' welgni11g· '? 
\lcn zou kunnen vreezen dat de openbaarheid der ge1·eehtelijke debatten 

dezelfde bezwaren zon hebben als die welke aan liet thans bestaand regiem ver­ 
weten worden. Cccnszins, want de 111aatrrgcl zal voor g·crnlg hebben het plaatse­ 
lijk onderzoek gedaan in de verblijfplnnts zelf van den zieke waar hij g·ek.end is, 
waai· zijn Iami lie vcrblijù , MCL' le brengen naar· de hooldplauts van het arrondis­ 
scment , waar tie zieke onbekend is eu aan de he proefde bescheidenheid en aan ile 
hezorg1lheid van een ondervirulingrijk n1agistraat de zol'g op te drageri de mis­ 
bruiken te vermijden, die dikwijls veroorzaakt wordun door een bij onderge­ 
schikte agenten zeel' verschoonbaar gebrek aan tact, Trouwens, in de meeste 
gernllcn zal. in g·cval do adviezen overeenstemmen, de magistraat enkel de voor­ 
stellen van de geneeshccren te bekrachtigen hebben. 
Voegen wij daar aan toe, dat het bevelschrift van 1len voorzitter niet zal verleend 

worden in een openbare len)ehtzitting : toq,as:--iniJ van een princiep, dat voor de 
hcvelschrilton r,111 dien aard aan;,.:-e11011H'n is. 

'· 
Terwijl de ~cdcrlandschc wet zich bepaalt bij de tusschenkomst van den 
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kantonrechter. g:ial hel nieuwe Frnnsche ontwerp zoovcr. een vonnis van do recht­ 
hank te ,·01·1IP1·e11. lre doOI' ons ,·ocll'g-t:sll·l,k oplossing- lij ki ons Ic moelen voldoe­ 
ning schenken aan d1• nH'('sl l'isl'IH'1Hlt'11. WPllid1i zal het 11ic1 zonder lwlang zijn 
hier enkele nadPt'e bijzo11d1~1·luide11 le g-c\'en aa11gaawlc ile wc1·ki11g vnn de voor­ 
g·estclde rcgt'liug-. 

De z ieke , die in lll'l wa:11·1w111ingskwarl i1•1· opgc110111en woult op o,·cl'lef\'l:.\'Îllg' 
van een gewoon n11•tliseh /~Pluig-sl'hrift. is l'i' al 1ladelijk hel voo1wc1·p Yan een 
ce1·st e onderzoek dool' den genel'sh1•p1• va II ltl't /(l~~tid1L Dal onderzoek zal, i II de 
meeste f,cralh·11. volstuuu 0111 dien -"{H>t'.i:1lîs1 loc le luren lol een ovcrtHÎl-{Îllg te 
komen. ~IIH'SI hij zid1 IIIH'liU111~ ll'g'l'llll\'('I' ('l'II 1wijl'1•l:1.<'hlig· g'i'r:tl hcviudcu , ('Il 

11101·:-:1 hij !,. \'. llH'<'Jtt'I\ ,hl 1•1•11 hijzo11d1'1'1• bl'liandeli11g zid1 opd1·i11g-1 1·11 lit•~ 

11oodig· i,, d1•11 1.ii·kt' 1,· \'1•1·,,·ijd,•r1•11 \';111 zij11 g·t·\\11111· liezi~·hl'dc11. !11•111 le uul­ 
trekken arm een voor lie111 :-;ehaddijkc 0111gevi11g. aan nooi\ll)tlÎg-L'. gewuonlull, 
zonder dat ,, ij u slaat voldnendc l'l'llstÎ/{ ,·oorl,:i.lllll om ,: ij n i ntcrueeri ng; te recht­ 
\'!l:ndigcn, dan zul lie gcnecslH'l'I' v.i\'h iuspauucn mu ile· toesteuuning van den 
zieke te bekomen voor een niet gcdwo11g·en behandeling lil een open dienst : 
dikwijls zal hij daarin slagen. Meu rna~ dus zeggen 1la1 e1· pl'int'ipiccl in hel 
gasthuis mor g·ceslcszicken slechts z iekcu moet en zi_jn, 11 ic aan ernst ige stoor­ 
nissen lijden en mor wie een i1111•rncc1·iu!(, die eeuigen lijd duren zal, noodig is. 

He aldus Loeg·claten zieke hlîjl'I 0111ler waarneming gesteld. zoolnng 
ile Iormalileiten die gaan volgen, zullen duren; en tot op het oogcnblik 
waarnp het bevelsclu-ilt tot intcmeeriug of' ontslag verleend wordt, is hij, tijdens 
de eerste twee weken. het roorw1'rp van N'I\ bestendige wanmoming. vet· van tic 
geïntemeerde zieken. Binnen de maand 11:1 zijn opneming, wordt hij bezocht door 
den procureur (les Konings of' zijn substituut, Deze deelt aan den voorzitter van 
de rechtbank van de plaats waar hl'l ~1•sl1eht gelegen Î!-. z ijn eigen advies en dat 
van den geneesheer van het waurnemiugskwart ier mede. ln voorkomend geval, 
brengt hem eveneens ter· kennis welk hL'l .ulvies is van den opziener betreffende 
het regiem dat ,·001· den zieke hel meest gcsehikL is. Binnen drie maanden na de 
opneming, verleent de voorzitter het hcwlsehril'L tol interueering of' lot ontslag. 
Hij kan eveneens zijn beslissing· opschorsen en alzoo 11P wanmemingsperiode 
gedurentlc een nieuwen termijn vau tl rie maanden verlengen. De beslissing· van 
den voorxitter ió- voor geen beroep hoegenaamd vatbaar. 

Eens het bevelschrift verleend, wordt de zieke ontslagen of verlaat hij het 
waarnemingsgesticlu om naar een inrichting gestmml le worden, waarvan de 
aard : gasthuis, godshuis, kolonie, open dienst. bepaald werd door den genees­ 
heer onder het tocxich! del' opzieners. 

Sommigen zouden kunnen beweren dat die bepaling indruischt tegen het 
recht der families. wegens de aan den geneesheer toegekende bevoegdheid om den 
aan! van de inrichting· le hepalen, waarin de zieke zal opg-cnorncn worden. 
alhoewel ile keus zelf van de ini·i('hling hun toegestaan wordt. Wij zullen er dun 
ook op drukken dat het ontwerp aan de verwanten het recht Yan verzet toekent, 
alsmede aan de pcrson~n of autoriteiten die de opneming zouden uitgelokt 
hebben of' die cr rie kosten Yan zouden dragen. ne voorzitter van de rechtbank 
zal over dat verzet beslissen. daarbij rckcnirur houdende met de tezenover elkaar , C 1 ;;_r 

staande wettige belangen. 
Tot elke latere wijziging in de behandeling Yan den zieke zal op dezelfde wijze 

en onder dczellde waarhorgu1 besloten worden. 
Ziedaar de for11ialiteite11, die dool' hel ontwerp 111ct liet oog op de opsluiting. 

voorgeschreven worden. Twee perioden zijn voorzien: l O die van_ de vo9rloo1iig~ 
J •• 
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opneming, waarvoor alle gewone onderzoeksformaliteiten wegvallen, en waarbij 
zO(H'PPl lllogelijk nlle openlia:ll'l11aking· Hi!gcslotl'n is, maai· die slechts een 
beperkten duur h1·eÏL; :2° die vau dt\ lwpaalde op11c111ing-, van de eigenlijke 
iutoruccriug. 

Ilet waarncrni11gsg1•sli('hL is derhalve, alles wPI ingezien, een ruim openslaande 
imiehtiug, omsl:11Hligbcid, die slPc·hts g1111.sLig· kan zijn YIJOI' een spoc1lighcrslel. 

De ddiniticve opne1ni11g- is nn-I 1·e11 zoo volledig· stul van \'eiligheidsmaaLreg·elen 
01u1·i11~d. dat cr gP1\ll aanleiding· meer beslaat ou: nog· willekeurige of onvoldoend 
g'f'\\'l'Llig.-le Î Ill l'('l'llPl'i nge, 1 I(• \Tt'('Zl't). 

De· 11iP1t\\'l' imid11ing. 1101• i11µ·1·wikk,,td zij 1H1I; s<'l1ijnl. 'l.:d i11 dl' prnktijk gl'l'll 
a1111leidi11g g1·n•11 l11I 111oeiltjldll'd1·11 ot' lol 1·1·1•1 lioste11d1• i111111Yali1·s: zij l1q1aalt er 
1il'li hij dt· 1li:111s \'l'l'sl1,•kl1· pn•.sl:ili1·s 111c1·1· 1J11rd1•1•lkt1t1dig· aan Il' 1n•wl1•11 eu 1·r 
bl'ler partij uit te trekken : de pn·sl:ilie~ namelijk ,·anwPg'l'. ,len procureur clcs 
Konings. de opzieners, den alge111e1~m·11 opziener eu den voorz iuer Yan de 
rechtbank. 

liet groot aantal 011g-c11reslia1·e eu rust i~·e zieken wier g·ezondheidstoestand 
nüeh hljzonde1·e n~ilig·licidsniaalregdei1 noch bijzondere bebalt(leli11~ vergt. is 
scdci'l lang een ernstige hinderpaal moi· de wcteusebappclijko ontwikkeling der 
imrnkzinnigengestiehten, ontwikkeling rlie \,lot•iiarnclijk :il1mngt van ,Ic inkomsten 
van de inrichting en bijgernlg vnn c, den prijs voor hel onderhoud per dag-», die 
aan die Îl1l'iehting toegckcnrl wordt. De Beg·cer·ing nu, lieYindt zielt voor de keus 
ofwel een hoogen prijs le betalen mor zieken onder wie een bda11g-1·ijk gccleelte 
weinig of geen voordeel heeft vau de vcrcischle vohua king. ofwel stelselmatig al 
ile prijzen le beperken en alzoo allen rnornitgang- om111og·eE>; te maken. 
0rn dit hewanr uit den weg le ruimen is het. dal artikel l tl van het ontwerp 

de inrichting voorziet Yan godshuizen ,·001· gcestesgebrekkigen. Sommige krank­ 
zinnîgcngc::-ticl,tcn. die z ich moeilijk leencu tot ile noodzakelijke hervormingen. 
zulle» cr tlen kern nm uitmaken, maar de bur·g-e!'lijkc godshuizen zullen eveneens 
lllachtigi11g krijl-('Cn om dat soort zieken op te nemen, nnmurlijk na de in elk 
ge\"ul noorlige wnarueuiingsperiode. 
ne onderhoudskosten ,·:.w de lwhoel'tige zieken opgenomen i11 die gestichlcn. 

zullen, zooals dat thans het geval is. op dezelfde wijze gedragen worden als de 
onderhoudskosten der z ieken opf{CllOlllCll in de ga::-th ui zen voor geesteszieken, 
behalve wanneer het kiudsehe zieken g·ddt. 

. ' 
Hier nogmaals laat de wet aan de Be~cering de zor~· OHl' de voorwaarden te 

l'C({clcn waarin tfo godshuizen mor gecstesgchrekkigcn zullen werken : voorwaar­ 
den die trouwens noodznkclijkcrwijxe tot hel strikt miuimun zullen herleid zijn. 

IV. - OPE~ DIE:\STE:\. 

Hel oprichten van ,, open diensten >) is de voornaamste nieuwigheid dool' het 
ontwerp ingevoerd ; ile ,·cl'ccniging ,, Société de médecine mentale )) heelt 
cr verschillende zittingen aan gewijd. l>c bonden voor ~ccstcshygiëne hebben 
er xich eveneens mr-de hezigg-chowlcn. c.t r. 

lien kan indcnlnnd niet genocb nadruk lcti·w~n op hel belang van een onmid- 
delijke hehandcling· : 

,, ~n het hegin moet elke zielszieke als ~enccsbaar worden nangczien. i\lcnig 
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)) ziek» die op tijd wordt verzorgd, zul genezen, terwijl hij ongenecsbanr zal 
>> worden indien hij van lie uoorligc zo1·gen verstoken hlijû. 

>i 1)001· de ziclsziclrnn nmuirltlellij]: onder behandeling te nemen belet men de 
>) toeneming- van liet. naulal ehronischc g·cvallcn en bestaat de hoop dat zieken, 
>) wiet· verstand niet voorgoed in gevaar is, aan hun maatschappelijke bezigheid 
)) kunnen tcrnggeschonken worden. Anderzijds kan een zielszieke, die als niet 
>) gewoonlijk gevaadijk aaHgcsehrevcn staat. altijd op een gegeven oogcnblik, 
,, een oorzaak van wanorde en zclt's van govnat· zijn; hij kan aanleiding geven 
,> Lol een ongeval of' ('l' het slnchtnfler van zijn; hij kan bevliegingen van zelf­ 
.. moord hebben, hij kan min of' meer bewust een su-af'buur feit plegen .. kortom 
>> zijn luuulel en wandel kan aanstekelijk werken op den geesl van sommige 
>> gceslesgcsloo1·1lcn of' kinderen ». ( 1) 

Hel past dus dat de zieke wele dal, znorlru hij de eerste verschijnselen opmerkt 
van het gcvanr wnnuuede hij wordt bedreigd, hij kan worden opgenomen in in­ 
richtingen waar hij zonder dwangmaatregelen, ab een g·ewone zieke, zal worden 
verpleegd. 

Maar lijkt het waarschijnlijk dat de zieke zich in het gesticht zal aanmelden 
zoodra hij ecu begin van geestesziekte zal waarnemen '/ Voorzekei- niet, c< doch 
>> het geldt hier niet alleen de krankxinningen : liet g·eltlt tevens die grootc schaar 
n bewuste ziclszickeu. zenuwxickcu 'en u:ecstes,\.!'estoonlen, srerlrukten or anestizen 

1 (J 'C.1 'C,I C. Ç,,' 

» van alle slag op zoek naar troost en opbeuring, geplaag-tl met tallooze psy- 
" ehologische en zedelijke ellenden en waarvan niemand den ernst wil begrijpen 
>i en, hij overmaat van ongeluk, overal gc,veerd, verstooten ... verbitterd om de 
» algemecnc onverschi llighcid , die hen aanziet als iugehcclde zieken, soms e1· toe 
>) gclirncht in den dood een toevlucht le zoeken, die elde1·s niet te vinden is. Zij 
>> vertoonen aldus reacties vau krankzinnigheid, zonder eigenlijk kmnkzinni~ te 
,, zijn. Hun pla:ils is noch in het geslicht noch in het gasthuis. en de wet voor­ 
» ziet niets om ze te beschermen of om hun nood le verlichten ! Hebben zij noch­ 
» tans geen recht 01) bijstand door het feit alleen dat zij ziek zijn en wel op 
n dezelfde grnn.den ab de andere, zij die des te meer te beklagen :.djn, daar zij 
i1 de ellende van hun toestand levendiger beseffen >>_ (2) 
Toevluchtsoord voor lichtelijk zieke personen, voor aandoeningen bij hun ann­ 

vangsperiode, zoo zal ,le open dienst of het open paviljoen voor de genezenden 
vaak een o\'Crgang zijn tusschen het He::-;ticht en de volledige vrijheid. 

Een afdoend bewijs dat de openbare rneening· ingenomen is met het stelsel van 
de opeu diensten, is het succes nm de instellingen van den aard die thans bestaan 
onder de benaming van « sauntorium ", van t, geslidtt mor zcnnwzieken ». En 
nochtans slaan deze inrichtingen buiten alle toezicht. De wet, die dergelijke niet 
heeft voorzien, kon het tuezicht ei· over. de toelating en de werking er van 
niet regele1!. Die toestand is niet zonder l{evaar. 

(-1) Redevoering op tic plechtige vergadering van 1u Juni 1021 gehoutlen door den heer 
F. Gotla1·1, afgevaanligde van het Bltone-tlepartement, ecrevoorzitter van de Ligue 
!l'hygiène suclale française. 

\2) \\.etsworstcl ingeuieud door den heer {;l"Cutla en c., Clwmbre des Députés, Fraukrijk, 
Zillillg '19:H, Nr. 2fö8, !Jl. 5. 
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Aullp1•zijds is ,·prph·;~·illg in op(•11 rlicust thnus nl h-en 1111ig·dijk voor dt! personen 
van den grgMdP11 st.uul : hd is billijk tlal dt• wt•lg·Pvt•r naai· de m irl.loleu uitziet 
0111 ook ile on1·t•r111o~ï•111l1•11 dt! voordeelcn c1· van l<~ luteu ~1!11idt~11; anders loch 
zullen vertler, 1.noab lwt thans gt•hl'111·t, tulrij]«: z ickeu, die 11001· een spoedige 
bchanllcling luuldeu ku1111P11 g111H•wn, in hl'! gestil'l1t bchuulon. 

l)p op!'ll dieust , die 11ilPl':l.ll'd liesl1·111d is ,·001· de g·c1H·<·sl1a1'e zieken, is meer 
nog 1l:111 het gasthuis ,·001· ~-pcsll'szielw11, gel10111len in zake st olfe lijke en weten­ 
sl'liappl'lijk1! i111·i('liling·, np de hooglt~ IP hlijveu v:111 eiken HH>1't1itg·ang·, cr een 
geneeskundig pP1·so1ied op 11:1 tl' houilen dat hijznndcr ,·001· dit• tank is opgeleid 
eu voldoende c1·,·a1·i11g· ltedt opgeda:m ; d(· Wl'l IH'paall dan ook dal hun toelating· 
uf'hankelijk is ge:-leld. 11it!I a llceu vau de al;{e111ct•ttt! voorwanrdcr: vercischt mu al 
de i11riehli11µ;cn. maai· ook van ile bijzondere vonrwuurden, die de Hcgcc1·ing in 
een orgnnick besluit zal bepalen. 

Twee elementen zullen er toc hijdrugcn 01u, voor hel publiek, een onderscheid 
tusschcu tien open dienst en het gasthuis rooi· g·ccsteszicken duidelijk le maken. 
Ten eerste, in den open dienst over het al~c111ccn worden slecht» licht aangetaste 
zieken anugerroffen : heldere of hnll-bewustc xiclszieken , z enuwz iekeu. enz. 
Hierdoor zal de geestesziekte c1· weinig of niet vcrsehi llcn Yan het kortstondig 
delirium, waarmee, in de gewone g-asthuizen. so111111ige gcvaller, van koorts 
{ICpaal'il gaan. De openbare meeuing die er nooit patiënten zal aantreffen die 
gcvaal'lijk zijn or mor zieh zeil' of voor de samcnlcviug , of bekwaam althans om 
de open hare orde le storen, zal alras een verseliil weten te uukcn tusseheu die 
twee uiterste reeksen "an geestesziekten en zal, hoopt nu:n , na korten Lijd den 
open dienst besehouwen op dezcll'tk wijze als een hcl'lk1111dige kliniek of een 
algemeen Œcnccskundige kliniek. «:,. (,/ (.. 

Men mag dus aannemen dat tie zieken die zich daal' werkelijk Hijwillig zullen 
aanmelden talrijk zullen zijn: en eenmaal dat tie Belg·en het zullen gr•wnon zijn 
de ~cestcszicklcn als ~cwonc zil'klcn le aamit•n en Ile ontkieurirur er van in het. t. ~. . f;f 

oog te houden, z ooals zij dor-u rom· :mdere kwalen, tlan zal een zeer groot resul- 
Laat bereikt ziju op het g·ebied mu de inl'iehtiug· van den bijzonderen bijstand 
waarom het hier gaat. 

Over het alg·c111ee11, zal men in 1k11 open dienst zieken· vinden dit' aan lichte 
stoornissen lijden en die insteuuueu Illet de lwhan1lelit1i-Ç. l11 dit opz icht dient 
geen rekening gehouden 111ct lrnrlstomlige crisissen of plotselin~1.! bevlie­ 
ging·en; ook wordt, om alle misverstuml le vcnuijden, door de wet de instem­ 
ming vau den zieke niet gevergd. Oc genecshcec van den opt'n dienst kan dus 
genist een persoon, die aan een acute crisis lijrlt , uiettegenstuande zijn verzet 
opnemen, indien een spoedige betcrnis kan worden tcg·enwct gezien ; evenals 
een gasthuisbestuunlcr e1· niet tegen opziet een aan ijlkoorts lijdend persoon op 
te nemen en hem Ic weerhouden al wr-nscht hij dti inridtting- le verluteu. Erhler 
zal ile psychiater ll'g·en hun zin g-cell g·eeslesziekPn opne111en of weerhouden, als 
z ij nog bekwaam zijn lot bewuste wilsuitingen en wei~cren cr zich te laten 
verplegen ; evenmin zal !tij zieken opne1t1cn tlic lijden aan eq;-e en vermoedelijk 
definitieve stoornissen. Zal de verantwoordelijkheid van den gcneeshecl', in 
twijfelachtige g·evallen, uiet merkelijk grnotet· z ijn ? l\cen, want de geneesheer 
zal zieh altijd kunnen dekken, door de rechterlijke overheden van het hijzondel' 
~e\':ll op de hoogte le hl't•ng-en. 

fü:11 ander kenmerk van de op1~n i11rieh1i11~;-t'11. t'll waardoor deze zil'h 1l11idelijk 
onderscheiden van de ps~cltialrisd1e gaslhttizen, bestuut in tie afwezig­ 
heid of althans in een uiterste vercenvoLHlig-ing- van de opnemingsformaliteiten : 
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dil juist is liet. dor! van <le instelling. Zondns, g·cen officieel herieht , behoudens 
hdgr<'n verder wordt gPœg-rl moi· 11P n11,·en11og<·1Hl<'11; geen bijzondere tusschen­ 
komst van deu voorz il lei· Yan 1k 1·pchl han k : het is dus een ig-zi IIs het si cl sel van 
de " open dP11r i> z onwcl bij de op11emi11g- als bij lu-t 011lslag-. 

Men 111t~e11e echter niet dal een wo ruim stelsel, dat bovendien den schijn 
heeft tot iuisbrui kP11 re kunnen leiden. slechts onvoldoende waarborgeu biedt 
\'OOI' 1l1~ b<•sehcrming· vau ile vrijlwid mu <11'11 pcI·sooI1; de sl'liij11harc willekeur 
,·:m den opr11 dienst beslaat in werkelijkheid 11il'I. De i11ricl1ting· <lie bijzonder 
aangrnorn<•n is 011 grond ,·:u1 ,le gï•l111dP11 \\':t:idH11·g·p11. zal dikwijls worden 
bl'zocht .lnur dl'll pr111·11r<·111· 11!-s h.1i11i11g·s lll' z iju g·p111:l!'itlig-d1• 1•11 door d1~ 
li p1.i1·111•1·s r:111 d1· B1•g1·1·ri11g-. 

Trn11m•n:--; zu lh-u de lll'sln11rd1•1·s \\,·1 lws1·lfr11 d:11 li1111 n•ra11(\\·onnh-lijklll'id dt•s 
le g-rootcr is daal' hun rocstand kiosehcr is: zij zullen niet uit het oog Ycdiczen 
,lat zij, hij den minsten schijn vau 01u·cgd111alig-lu~ill, de todaling- zouden zien 
intrekken die de hcstnnnsvoorwnanlc van hun g·rsliehten is. 
ne open diensten zullen beslaan hetzij ouder v111·m van zell'st:intligc inrich­ 

ringen. hetzij als aanhoorigheul bij gasthuizen voor gecs~csziPken. liet ware 
zeker verkieslijk g·ewccsf l'lk verband tusscheu het psvchiatrisch gasthuis en 
den open dienst le helettcn. daar die dienst N noodznkelijk moet orulcr lijden; 
maar een overdreven strengheid Yan de wel 1licn:1angaandc zou voor gevolg 
kunnen hebben clat hel nieuwe stelsel uiterst moeilijk lot stand zou komen. De 
nitbrci1lin·g zelf' van die auuhoorigheden zal trouwens. naai' onze mecning·. onver­ 
mijdelijk leiden tot een meer en meer duidclij kc sd1ci1ling t usscheu het gasthuis 
voor geesteszieken en den open dienst. 

Y. - BIJZ01'1)füŒ li\HICIITI\GE\ VOOH ])ELI\Ql'.ElYl'Ei\. 

Bctreffemle dit belangrijke en moeilijke Haag-stuk. namelijk de behandeling 
van de kl'ankzinnigen 1lie zich aan misdrijveu of' misdaden hebben schuldig 
gemaakt. voert het ontwerp geen bijzonder nieuwe regeling in; dit onderwerp 
werd, waar hel kiesch eu nieuw is, in een bijzomlcr wetsontwerp behandeld. De 
geesteszieken-wet heeft zich trouwens niet bezig- te houden met de methodes aan 
le wenden tol verbetering van <le delinquenten ; zij is cm wet tot bijstand en 
niet tot beteugeling. 

Toch verleent de wet. met het doel het invoeren van latere hervormingen te 
vergemakkelijken, ,·a11 nu af aan. aan de Rcgccring· het recht om bijzondere 
inrichtingen of bijzorulere afdeclingcn. voorbehouden aan misdndice en zevaar- c:. 1 f' t:.J <:'1 

lijke zieken. toe te laten of' op Ic richten : het spreekt van zelf dat er. in de 
tcgenwoo!'dige omstandigheden. niet: gedacht wordt aan het oprichten van 
instellingen van dien nard. Twee hijznnrlere paviljoenen gehecht nan het gesticht 
te Doornik en het kolonie-gesticht te Heckheim , voldoen voor het oogcnhlik aan 
de behoeften in dezen. De noodzakelijkheid van een bijzonder kwartier voor 
vrouwen laat zich niet gevoelen. De vrouwen worden opgenomen in het gesticht 
te Bergen. 
Een ander punt nochtans vergt meer aandacht : luidens artikel ~-1- van het 

ontwerp zullen de delinquenten die opgenomen zijn in de bijzondere gestichten, 
niet worden in vrijheid gesteld d.m hij rechterlijke beslissing. 
ln een verslag. iu wm~ hij het Frunsch Parlement ingediend, wettigde de heer 
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Iruhicf eene soortjrclijko nieuwe l'l'f.rrling als \'Olgl : (Chambre des l)ópulùs, 
1r' 8ï-l, hijlag·p: \'p1•gadt>1·inh· 1 Apt·il 1 ~IWI) : 

« liet is zeker dal de 111isdadigc krunkviunigou in tie onmogelijkheid moelen 
,, gesteld wnrdc11 0111 nog sd1:ulPlijk lt' zijn. Il it•1·0,,•1· kan gen1 twijfel beslaan. 
,) Artikel Vl van de wet mu lH11H luidt ab ,olgt : ledor persoon die in een 
" krnnkzinnigengcstich! is g·eplaalst zal er· niet ,·t•r1l1'.1· worden gnhouden, xoodrn 
J) de g·euceshePren vau de i 1Jl'id11 ing in het rlunrtou bestemd 1·f•giste1· zullen 
)) verklaard hebben dal 1fo gc11ezing werd boknmeu. 

)) Krncluens deze wel. 1nol'l de misdadig,• lm111kzinnige in vrijheid worden 
n gesteld zoudra hij ge1wzen is. Daar ligl liet i.çcht>illl van dP tnlrijk« misdaden 
" geplt'Pgd door lm1nkzit111ig·e11. .\u et>lls is ltPl e,·11 0111aa1·d g·ealkoholisee1·de 
)> die. na ieuuuid 11· lu-hln-u vt•1·111001·1l of vcrkrucht , opg·eslotell wM·1I. Tel'llg in 
;, vrijheid gl'slcld, omdat hij ge1wzt•11 is van deu aunvn l wuurvoor !tij in hel 
)) gesliC'liL wcnl opgesloten, munkt hij zich, ouder invloed van den alkohol, 
i> schuhlig aan nieuwe misdrijven. Dau weer is het een epilepticus, dool' niemand 
'> meel' gewa11l1·01t\\'il, schijnbaar gc1wzrn, die ecu monstel'aclttigen aanslag· 
" pleegt; dan nog is het een zieke, die aan alge11ll'enc verlauuuing lijdend, 
)) onverwachts na den tijd van ziju rcrplcging zieh sehnltlig maakt aan moord 
)) of brandstichting'. 

,, Deze enkele vaststelling volstaat 0111 aan Le toonen 1lat een uiterst belang-rijk 
)> maatschappelijk belang rergt dat rie bijzomlero bepalingen betreffende de 
>> misdadige krankzinnigen in de wet dienen opgenomen )). 
Bovenstaande ovcrwcgingrn g·rlden eren goed ,·001· ons land. 
Het zou overdreven kunnen schijnen de momenteel genezen delinquonten in 

het geslicht te houden. Het ware een miskenning van het karakter zelf dat dooi· 
het ontwerp aan de instellingen wordt toegekend : zij moeten voortann aange­ 
zien worden ab gastlmizcn; indien het vaststaat dat men, in het gasthuis, geens­ 
zins zal meenen den zieke te moeten weg·st111·en aanstonds na verdwijning van de 
ziekte-verschijselen, onder voorwendsel dat op dat oogenblik de genezing vol­ 
tooid is, dan dient ook a:wgenomen dat het ontslag· van den zieke, zoodra dezes 
vel'mogens - dikwijls voorloopig' - tot evenwicht zijn gekomen. gcrnarlijk kan 
zijn zoowel mor den zieke zelf, als voor ile samenleving, indien die zieke gcvaat·­ 
lijk of delinquent is. 

V culer zal blij ken, dat, k rnehtcns hetzelfde bt'gi nscl. t'en soortgelijk voorstel 
wordt gedaan wat betreft de to xicomanen. 

Vl. - l:\BICIITlNCE\ TOT YERPLEGlN(; I':\ OPVOEDING 
YAN Dl~ AB:\OIUIALE ML\DEHJAHIGE:\". 

De wet van H Juni 1 \)20, waarbij liet gcm ce ne fonds worrlt uitgebreirl tot de 
abnormalen die zijn opgenomen in de bijzondere verplegings- en opvoerlings­ 
inrichtingen, heelt het wettelijk statuut van die inrichtingen niet vastgesteld ; 
zij heeft enkel de verrekening gere~·eld van de kosten voor orulerhourl van de 
aldaar opgenomen kinderen. Dit was voorzuker liet essentieel beginsel en, ondanks 
de moeilijkheden eigen aan elke i111·ichting·spcriode, kon in den loop vnn het 
tijdperk volgend op de afkornlin"ing van de wel, een werkelijk merkwaardige 
vooruitgang in den ornlerstnud van ile almormalen worrlcn waargenomen. 

Ouder tien bez ielcmlcn iuvlnerl Yan ,Ir· adm inis] ral ie en ouder haar werkdarlig 
toexicht, ontstonden nieuwe inrrchtingen , werden ile g·ewezen gesliehlen voor 
krankzinnige kinderen vernnderrl i11 inrichting-en mor almouualen , gpsehieilrle 
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stilaan de indeeli11g in klussen Nt specialiteiten die den vom·uitg·:mg· Len g1·on<ls­ 
lag lig'f,\ïi11. Zoo wmdP11 1!1- ovenvcgi11g·e11, die Lol de nuuucruiug van (le wet vau 
W20 luidden, ru irusehout s vernul woon 1. 

'l'ot-h hlijft het waar dat de uitbreiding zeil' van den onderstand de dring-ende 
hchoclte naar reglt>11ieulel)t•ing uuutoout, want er· mag niet worden over hel 
hoofd gezien dat de Hegct'1·ing, ten gevolge van het ,-:tilzwijg·en van de wet, 
tcgeuove1· die iurieluingou recht van toelating noch van sluiting, recht van toe­ 
zicht noch van couu-ole hexit. liet eenig middel oui op te treden is <le janrlijksohc 
vaststelling· van den prijs van hel onderhoud per dag. Maar feitelijk beslaat ilit 
loez icht , dit zeiden wij reeds, want dl' irll·ichlingen hebben er z ich welwillend 
loc geleernl, en hebben pogingen gt•tlaan om (fo leidende beginselen van de 
gcnec:c:- en oproetlk1111dig-e inspectie in toepassing te lwcngcn. 

Oc noodzakelijkheid van een reglerncntec1·i11g kan dus 11ieL meer worden 
betwist : door de art t. :-:m l'.11 B;'i wordt daarin voorzien, dool' te bepalen dat de 
llegeering de vourwnurden van toelating, van werking e11 van toezicht op de bij­ 
zondere instellingen voor abnormale kinderen zal vaststellen. 

Artikel ;;;; bepaalt den miuiuuuu-duur van het verblijf in de gestichten : deze 
wordt rastgPsteld op een jaar. Al te dikwijls toch heeft het feit zich voorgedaan 
dat ouders, die de pîaalsing· van hun kind gevraagd hadden, het reeds na enkele 
maanden. zelfs na enkele dagen terughalen, zonder cenigc andere reden dan 
een verkeerd begrip van de ouderliefde. 

Deze tcrughaling, die een ramp is voor hel kind, is hel ook mor 's Lands 
penningen: reiskosten, verblijfkosten, verplegingskosten, zijn aangegroeid en 
zijn verloren geld. liet is tins volstrekt noodig gebleken een minimumduur voor 
het verblijf vast Le stellen : het is waarschijnlijk dat, vóór hel verstrijken van 
dien termijn, de ouders zullen hebben ingezien dat zij, zoowel ah hun kind, 
werkelijk belang· hebben bij de plaatsing in bijzondere inrichtingen, en dat zij er 
niet meer zullen aan denken het kind ontijdig terng· te nemen. 

Vll. - DE TO\lCO)L\Xfü\. 

De prophylaxe lt\gen de g-ccslcsstnornissen ten gevolge van vergiftiging is te 
belangrijk en levens te ing·cwikkcltl opdat de studie-couuuissio zou gemeend 
hebben die kwesties in haai· g·d1eel te kunnen behandelen. 

Het is wcnschelijk dal een al'zondedi_jk ontwerp de gepaste oplossing breuge 
aan die gewichtige kwestie. Toch heen tic commissie gemeend nu reeds te moeten 
betoouen welk essentieel belang zij aan dit p1111t hecht. Daarom heeft zij in het 
ontwerp een hijzondcren tekst hctretfcrule ile toxicomauen doen inlasschen : 
namelijk een bepaling die normaal past in het kader van de wet, aangezien zij 
een uitzondering· is op de beginselen die de grondslagen zijn van deze wet. 

Ilet ontwerp toch bepaalt dat de voorzitter van de rechtbank bij wien het 
verzoek lot ontslag werd aangebradit, den toxicomaan in de inrichting kan 
weerhuurlen, zelfs na vel'dwijning van de psvchisehe stoornissen, indien de nood­ 
zakelijkheid van zijn wederopvoeding dien maatregel vereischt. 

Dit is een heiinnering aan het be~insel naar hetwelk wij verwezen hebben 
naar a:ml~:idi11g· van de aan misdrijven schuldige zieken. De toepassing daarvan 
i~ hier bijzonder g·oed le verantwoorden. 

liet is inderdaad maar al te waar dat een zieke, die ontslagen wordt voordat 
hel tijdptrk dat rom zijn wede1·oproedi11g en wc.Ieruanpassing noodig is, 
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verstreken is, 11001lzalwlijl1 ~evaar loopt IP hervallen 1·11 onherroepelijk verloren 
Le gaan. 

liet spreekt echter van zeil' dat 1\1· gen11 enkele roden bestuat om de juridische 
bokwruuuheid le hcpPl'ke11 van ile loxi1·0111mw11, die na hun g-mczing als g·cwczen 
toxicouumcn in ile gasthuizen blijV<•n h<•lto11dt>n; het ontwerp heeft zulks dan ook 
uitdrukkelijk hq,anltL 

Vlll. -- TOEZICIIT ovuu DE INHlCIITli\'G E:'l. 

De Nedcrlundsehc wel hecht hel gl'OoLsLc belang aan (1,, i111·iehtiug van bel toe­ 
zicht op de krunkxinuigcn. ln legenslclling llld lietg·een in de llclgisehc wet is 
hepuuhl, is ile taak van de Hijl,sinspt>tlcurs nid bept•rkt Lol het toezielu over de 
gestichten; zij breid! zich uit. Lot al de geesteszieken, zoowel deze die opgesloten 
zijn in een inrichting, als die Len huize verpleegd worden. 

De stellers van het ontwerp hebben niet gemeend zoo ver le moeten gaan; 
maar niets in de ,·ool'gesteldc wet belet de Beg-cel'Îllg ook die 1·eg·cling in te 
voeren, indien de omstandigheden zulks verciseheu. 
ln verbant! met vl'ocgcre handelwijzen, was destijds het aandeel, voorbe­ 

houden aan hel g·cnceskundig· clement, uunehjk beperkt. Thans is het niet meet· 
denkbaar dat de kiescho taak van hel toezicht niet zou worden toevertrouwd aan 
gcneeshecren-psychiuters. ln vel'ga1lcring vereenigtl vormen t;ij het Centraal 
Comiteit van Toezicht dat alle punten betreffende de wetenschappelijke en stoffe­ 
lijke inrichting van het regiem van de gestichten en vau de g-cestcszieken bestu­ 
deert en den minister voorlegt. 

De opdracht van de opzieners is niet beperkt bij het enkel toezicht op de in­ 
stellingen : de bedoeling van het ontwerp is de opzieners meel' rechtstreeks en 
meer onmiddelijk te doen medewerken aan de inriehliog· van den bijstand door 
hen persoonlijk le doen tusschenkomen bij de aandüidiug van de behandeling. 
Oie uitbreiding· blijkt niet een aanzienlijke vcnueerdering nm het aantal op­ 

zieners voor gernlg le zullen hebben. 

Het ontwerp brengt weinig of geen wijzig·ing aan de bep~1lingen van de wet 
van 7a wat betreft de rechten van den procureul' des Konings, behoudens hetgeen 
is voorzien bij artikel f>, quinto, 

Wat de bestuursoverheden betreft, de verplichting hun opgelegd om de inrich­ 
tingen te bezoeken, is thans verandenl in een eenvoudige machtiging : dil is een 
bekrachtiging van een tcitelijken toestand : tie voorschriften van tie wet van 1873 
hieromtrent zijn over hel :tlgemeen nergens toegepm,t g-ewotden. 

IX. - GE\'OLG \"Ai\ DE PLAATSING YAN OEN ZIEKE Ol> ZIJN 
BEKWAAMHEID 0)1 nmBL'iTl~:\ISSK\ AA~ T~~ GA.A~. - DE VOOB­ 
LOOPICE K\ DE GEIŒCHTELU KE HE\\.'L\l)\"Olm DEH. 

Hel beheer van tie gocde:·en van de krankzinningen. zonais dit is geregeld bij 
de wet van J8ïa-I8ï1, heeft vaak na11leidi11g· g-cgcven tol kritiek. De bepalingen 
cr vau zijn voorzeker wijs. maal' in tie praktijk dikwijls niet loc te passen, omdat 
zij te ing-1•wikkeld zijn en te veel kosten vcrgPtl. Bit heen voor gevolg· dat menige 
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zieke. nrulurchtsmun. kleiu« humlolanr , werkman, wiens sp:tLt'g-cld. de vrucht is 
van jaren arbeid, dil klein vct'lllOf{Ctl tunet laten verwnurlooznu en dikwijls· te 
looi' zien gaan daddijk na zijn inlc1·11pr•ring. 

l)e stellers vau het 011lw1\q1 hebben et· naai' ~-rst1'(•Pl'd om Pril stelsel van 
onmiddelijk bchcc1· in IL' richten vont' het moercndeel der z ieken : maat· terzelfder 
lijd werd rekening· gclioudcn met de hezwnrcn die zouden kunnen ontstaan ten 
gevolge van het invoeren van een al le ruim stelsel. 

Iedereen weet dat <le wet van l8ï:-I Len behoeve van de in een gesticht opge­ 
sloten zieke, 11P aanstelling voo1·zag dom· de recht.hnnk van eersten aanleg van 
een ,·001-loopig bewindvoerder wiens beroeg·dhcid beperkt was tot ile daden van 
louter heheer : men weet ook dat de cOtlllllissii•n r:111 opculuu-cu onderstand en tie 
et>I11n1issi(•11 lol helieer vau d11 Bijksg-esLicltl1'11 vnu rPl'itlsm'gP. door een van haai· 
loden, die taak wuarumuen Len behoeve van de i11 huai· gestichten geplaatste zie­ 
ken. Deze bepaling was uiterst zehlen van toepassing·. daar de gcsliehLcn waar 
zij kon worden toegepast, uitzondering waren. Buiten dit geval. diende dus 
een voorloopig bewindvoerder vnorz ien , benoemd dooi· 1k i-echtbank, telkens als 
de zieke een van de dudeu van het hu1·g·erlijl( IC\·e11 moest vcn-ichtun, Nochtans, 
daar het in de praktijk 011111ogclijkhcid was de wet stipt na te komen, aangezien 
de groote meerderheid van die ongelukkigen slechts een uiterst gering roerend 
vermogen bezaten, moest bel beheer een middel zoeken om de belan~ren van die 
zieken te vrijwareu : namelijk, dit beheer in handen geven van de bestuurders 
van de gestichten, 11001· middel van een vcrnufig uitgedachte, maar rechtskundig· 
betwistbure en alleszins onvoltlocnde toepassing nm de theorie van de zaakwaar­ 
neming. 

liet spreekt nochtans van zelf dat er, bij gebreke van een uitdrukkelijken tekst. 
geen spraak kon ziju die taak toe Le vertrouwen aan de bestunrrlcrs van de 
gestichten : tlezc zouden - en met reden - bezwaren hebben tegen de verant­ 
woordelijkhcirl die soms aan ile '.< zaakwaarneming » is verhonden. Anderzijds 
kon de theorie slechts toegepast worden mor een zeer beperkt ~relai vcrrich­ 
tingcn. 

Be leemten van die wet zijn dan ook, van meet af aan, opgerallen: eeuerz ijds, 
gebrek aan een algcmec11e inrichting die ontslaat vau de langdurige en veel 
kostende formaliteiten, wanneer het onvermogctulcn betreft die slechts geringe 
belangen le vrijwaren hebben ; mulerzijds , ontoereikendheid van (le bevoegd­ 
heden van de voorloopige bewindvoerders met. als gcrnlg. de verplichting de 
tij,1- en geltl1·01)Yend1• proceduur van ile ontzetting te moeten toepassen, zoodra 
de zieke sonuuige meer belangrijke daden moest verrichten, zooals bijvoorbeeld 
ile vervreemding van vaste goederen. 

Wanneer een werkman, of een kleine burger in een gcstieht wordt opge­ 
sloten, is de eerste maatrrgel die zich opdringt, de bewaring ,·:m het mobilair~ 
van het heroepstuig, van de waren die in zijn zaak berusten; het ontwerp heeft 
c1· in voorzien door die laak Ine te vertrouwen aan tien lmrgcrnecster van de 
woonplaats van den zieke. Deze bepaling is niet nieuw : zij komt reeds voor, 
niet in de wet, maat· in het orgauick 11itrneri11gshesluit. Door die bepaling op le 
nemen boven aan (lit hoofdstuk, hebben de stellers van het ontwerp deze soort 
wettelijke lastgeving op reehbkunrligr grnnden willen vestigen. 

Doch liet f,aal hier niet alleen om rnaalrcgclen te nemen tot behoud van dat 
klein vermogen : ook mor het beheer er van dient gezorgd. 

Dnnr het beheer van ile g-oederen van zieken mor· wie g-cen bewindvoerder is 
aangesteld. Ine le vcrtrouwcu aan de bestuurders van tie inrid1tingen. heeft het 
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ontwerp een fcitelijken toestand wettelijk bekrachtigd ; door het laten varen van 
de zaakwaarneming, wordt het optreden van den bestuurder verplichtend gesteld; 
maar zijn verantwoordelijkheid wordt, door het feit dat zij geregulariseerd is, 
juist bepaald en dus minder zwaar. 

Toepassing van andere stelsels van wettelijk beheer kon worden overwogen en 
werd het ook feitelijk; maar, bij nader onderzoek, blijkt, dal geen enkel van die 
stelsels zooveel voordeelen biedt : ondervinding opgedaan door de bestuurders, 
gedurige aanwezigheid en bestendige omgang met den zieke, betrekkingen met 
de familie en met derden, comptabiliteit, enz. 

Anderzijds dringt. de benoeming van een hij zonderen bewi ndvoorder zich op, 
zoodra het vermogen van den zieke of de aard van de le doene verrichtingen het 
schijnt te eischen. ln het ontwerp wordt die pel'sùon ,c gerechtelijk bewind­ 
voerder » genoemd. 

De bevoegdheden van den gei·echtelijken bewindvoerder zijn dezelfde als die van 
den voogd. In tegenstelling met hetgeen de voorloopigu.ef de van rechtswege aan­ 
gestelde bewindvoerder vermag. kan de gerechtelijke bewindvoerder mits vervul­ 
ling van de gewone formaliteiten, de vaste goederen. vervreemden, met 
hypotheek bezwaren, een dading treffen, enz. 

Voor de in een gesticht opgesloten en voor de in hun gezin. verpleegde zieken 
(cene categorie zieken waarvan de wet - en dit was blijkbaar eene leemte - 
onder dit opzicht geen notitie nam) vervangt de benoeming van den gerechte­ 
lijken bewindvoerder de proceduur van de ontzetting; alleen duurt zij zoo lang 
niet en heeft zij niet dezelfde bezwaren. 

Het is van belang cr op te wijzen dat de aanstelling van een gerechtelijk 
bewindvoerder of van een voorloopig bewindvoerder niet de volstrekte onbe­ 
kwaamheid van de zieken, die zijn opgesloten in de inricht.ingcn voor geestes­ 
zieken, voor gevolg heeft; zij zullen steeds op geldige wijze verbintenissen 
kunnen aangaan, indien zij in een oogenblik van helderheid van geest zijn; maar 
het ontwerp neemt aan, met de meerderheid van de leer, <lat het enkel feit van de 
opsluiting ter verpleging een vermoeden doet ontstaan tegen de geldigheid van ·de 
verrichting. De nietigheid client uitgesproken tenzij de verweerder bewijze dat de 
zieke de verbintenis heeft aangegaan in een oogenblik van helderheid van geest. 

Het ontwerp vult ten laatste een leemte aan in de wet van 1873, wat betreft 
de verjaring. 

* 
* * 

Zooals wij hooger zeiden, wordt de wettelijke bekwaamheid van de in de 
gesloten inrichtingen of in de open diensten opgenomen z ieken niet verminderd 
door het feit dat zij verpleegd worden in die inrichtingen; als algemeene regel 
geldt dus dat zij zelf en zonder bijstand al de behandelingen van het burgerlijk 
leven zullen verrichten : wel voorzjet het ontwerp <fat er mogelijkheid bestaat 
om een « gerechtelijk raadsn.an >> voor hen aan te stenen, mits vervulling 
van de formaliteiten voorzien bij artikel 501 van het Burgerlijk Wetboek en van 
artikel 897 van het Wetboek van Burgerlijke Ilechtsvordering : doch dit is, ten 
slotte. slechts een cenigzius bijzonder geval van toepassing van de artikelen 499 
en ;'îla van het Burgerlijk Wetboek. 

In tegenstelling met den gerechtetijken raadsman van artikel 513, wordt de 
-ràadsman van den verpleegde in een open dienst, desgevallend aangeduid bij 
~bevël$chrift van den voorzitter van de rechtbank der woonplaats van den belang­ 
-hebbende, bevelschrift dat wordt verleend op de conclusiên van den procureur des 
Konings en dat voor hooger beroep vatbaar is. Zijn benoeming wordt uitgelokt 
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op verzoek van de ouders, van den echtgenoot, van den bestuurder of van den 
g-cnecshccr,,nn de inrichting of door de tusscherrkomst van ambstwege van den 
p1·oc111·cm· des Konings, 

Het spreekt van zeil' dal de proceduur tot ontzetting altijd mogelijk blijft voor 
de in open diensten opgenomen geesteszieken, mits vervulling van de formali­ 
teiten voorzien hij de artikelen lt-89 en volgende van hel Burgerlijk Wetboek 
en 800 en volgende van het Wetboek van Ilechtsvordering. Arli kei i 7 voorziet . 
trouwens cc in fine )) de gcbcul'lijkhcid van de benoeming van een gerechtelijken. 
bewindvoerder op iniliatief van den procureur des Konings van de plaats waar 
de inrichting gevestigd is .. 

Wat echte!' de in de open diensten opgenomen zieken betreft, hier voorziet het· 
ontwerp een afwijking van artikel f>O!~ van het Burgerlijk Wetboek; het zaltoe­ 
gelaten zijn de akten verleden dooi· de in die inrichtingen opgenomen personen 
te bestrijden zonder dat het noodig is dat de zinsverbijstering blijkt uit de. 
bestreden akte zelf; het zal volstaan te bewijzen dat zij bestond ten tijde dat de; 
akte verlerlen werd. 
Er client op gewezen dat, bij het opmaken van dit belangrijk deel van het ont­ 

werp, de studiecommissie, telkens als het mogelijk was, het ontwerp en het 
verslag van de commissie tot herziening van het Burgerlijk Wetboek gevolgd 
heeft en dat men dat verslag en dat ontwerp dient te raadplegen. 

X. - ALGEMEENE BEPALINGEN EN STRAFrtIAATREGELEN. 

Deze bepalingen hebben niets bijzonders'; wij doen echter opmerken dat deze 
artikelen bijna woordelijk de artikelen 3,5 tot ~7 der wet van '1873 overnemen. 
Een nieuwe bepaling breidt het voordeel van de kostelooze rechtspleging uit 

tot al de vormen van rechtspleging ingesteld bij de wet. 
Artikel 55 verleent aan de Ilegeerine het recht om, bij een koninklijk orga­ 

niek besluit, het statuut en <le voorwaarden van werking te regelen van de bij de 
vorige artikelen voorziene inrichtingeu, alsmede van de gestichten voor abnor­ 
malen opgericht ter voldoening aan de wet van U Juni -1920. 
Ten slotte schrijft artikel äü van het ontwerp voor dat, om de vijf jaar, over. de 

voorwaarden van toepassing van de wet bij het Parlement verslag_ dient uit­ 
gebracht. 

In de huidige omstandigheden is het .volstrekt noodig na ~e. gaan .welke de 
financieele gevolgen zullen zijn van de maatregelen voorgesteld door. het 
ontwerp van de bijzondere Commissie. 

Ons oordeel hieromtrent is, dat de hervormingen waarvan wij de goedkeuring 
vragen niet van dien aard zijn dat zij zeer aanzienlijke nieuwe uitgaven zullen 
vergen. 

Immers, wij zeiden het reeds, het ontwerp verwacht alles of bijna _. __ alles y.all 
het primat initiatief en van een meer passend gebruik van de reeds. bestaande 
middelen. 

De Staat zal moeten bijdragen .in de kosten voor onderhoud van de 
behoeftige zieken opgenomen in de open diensten. Echter dient niet uit het oog 
verloren (lat hel meercndeel van die zieken zich thans bevinden in de gestichten, 
en er ruisschien voorgoed zullen moeten blijven, terwijl in de meeste gevallen, 
hun verblijf in den open dienst slechts van korten duur zal zijn; dat cr, 
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in elk gcvai, een essentieel nuuusehappelijk belang mec gemoeid is ebt zij aldaar 
worden verpleeg-il, en zulks niet alleen in hun eigen helang, maai· tevens in het 
belang- van de openbare veiligheid; trouwens, de preventieve kuur van de ziekte 
kost oneindig minder dan de g·cnezing van do ziekte, gcstclcl dut die genezing 
nog mogelijk is. 

Het is waarschijnlijk dat de onrlerhoudskosten in de open diensten eenigzins 
hoogcr zullen zijn dan <le onderhoudskosten in de thans bestaande gestichten. 
Daarentegen zal tic plaatsing van de ougeucesbareu in de godshuizen voor 
gecstesgebrckkîgcn de lasten van de openbare machten merkelijk vennimleren. 
Ten slotte, een meer geschikte behandeling zal een spoediger en dienvolgens 
een minder kostbare genezing laten verhopen. 

De oprichting van nieuwe bedieningen door het ontwerp zal, zooals wij hooger 
zeiden, tot geen benoeming van nieuwe ambtenaren aanleiding geven : de tijd 
van de opz.ieners wordt thans niet gansch in beslag genomen door hun ambtsbe­ 
zigheden. 

* 

Het is een feit dat het ontwerp, dat wij hier in breedo lijnen geschetst 
hebben, de g1·011tlslagcn behoudt van ons stelsel van bijstand aan krankzinni­ 
gen, stelsel dat aan het privaat initiatief eene ruime vrijheid laat. Is zulks te 
betreuren '! 

Men kan de rneening voorstaan dat wij te weinig openbare g·estichte11 bezitten ; 
dat de gemeenten ( die in de eerste plaats aangewezen zijn om die taak op zich te 
nemen), zich maar al te vaak afmaken · van dien bijstandsplicht dien zij aan 

- het privaat initiatief of aan den Staat overlaten, Welke ook de meening zij die 
men hieromtrent heeft, het staat vast dat de oprichting en meer nog de werking 

' van nieuwe openbare inrichtingen op financieel gebied zulke gevolgen zou 
hebben dat de mogelijkheid uitgesloten is er thans aan te denken. 

De commissie stelt er trouwens prijs op te erkennen dat de g·eestelijkc genoot­ 
schappen die dezen zwaren last bijna gansch op zich hebben genomen, zich van 
clic taak kwijten met zulken ijver en zulke toewijding, dat men niet kan nalaten er 
hulde aan te brengen. Wat verwezenlijkt werd door naburige landen en meer in 
het bijzonder door Nederland, waar de bijstand aan geesteszieken mag vergeleken 
worden met dien van welk ander land ook, en waar om zoo le zcg-ge!1 al de 
gcstid1ten het werk zijn van het privaat initiatief, kan België tot voorbeeld strekken. 

Deze laatste jaren, en ondanks moeilijkheden van allen aard veroorzaakt door 
den oorlog die van hen groote opofferingen vergde, hebben cle eigenaars van 
de gestichten over het algemeen blijk gegeren van initiatief; zij hadden steeds 
een open oog voor den vooruitgang, en waren steeds bereid om aan de wensehen 
van de Regeering te voldoen. Onder aansporing van een administratie wier 
optreden gepaard ging met een soms nuttige diplomatie en tevens met de 
steeds noodige krachtdadigheid, met een scherpen zin voor de werkelijkheid en 
tevens met een ruim en open inzicht in de nieuwe opvattingen, hebben de gods­ 
dienstige genootschappen zich verdienstelijk genoeg gemaakt om, zooals zij het 
tot nog toe deden, ook in de toekomst bijna alleen den last te drag-en van den 
bijstand aan de geesteszieken. 

Het lijdt dan ook geen twijfel, ondanks alle beweringen die trouwens reeds 
tot het verre verleden behooren, dat België een van de eerste plaatsen zal blijven 
bekleeden onder de naties die het verst zijn gevorderd in de behartiging van den 
bijstand aan de ongelukkigsten onder de misdeelden dezer wereld. 
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CHAMBRE 
des Représentants. 

KAMER 
der Volksvertegenwoord.lger• 

PROJET DE LOI 

~ni' Ic 1•r ghue 
des uut11ulcs 111eutaux. 

Albert, 
1101 DES HEl,GES, 

,t tous, présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition tie Notre :\linistl'e 
de la Justice, 

Nous AVONS Altm::rf; ET A1t1:ÈTONS : 

Notre' Ministre de la .1 ustjce est 
chargé dè présenter e11 Notre Nom, 
aux Chambres législatives, Ic projet 
dé loi dont ln teneur suit : 

CHAPITRE PREl\!IEIL 

Des établisements 
pour malades mentaux. 

AttTICLE Pl\E:\IIEH. 

WETSONTWERP 

01) de bclumdcll11g_ 
l'nu tie gec!ltes:t.lekc11. 

Les matades atteints Lie troubles 
mentaux nécessitant un traitement spé­ 
cial ·ou des mesures de st'.•cnrilt• 11e peu­ 
vent ètre soignés que ; t) dans des étu­ 
blissements erfrs Oil ,tgrN•s unr l~ 
Gouvernement; 2) ù leur domicile, 
chez des parents ou alliés, chez leur 
tuteur 011 leur tulmiuistrnteur provi­ 
soireon .i udicia ire, dans les rondi tious 
prévues au ehapitr-c [V de b présente 
loi. 

Anr. 2. 

Le Couvemerueut 11'agrt•Pra il't'.·tn- 

KONING DEil DEI.GIEN, 

1lan allen, tcgc-nwoordig!'n c-n toe­ 
koinè11dcn, Heil. 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Justitie, 

\V IJ usuusx BESLOTlsN lsN WIJ DESLUl'l'EN 

Onze )linister· van Justitie is gelast 
in Unzeu naam hij de Wetgevende Kh~ 
mers, het wetsout \\\irp aan te biêdëii 
wanrvun de inhoud volgt : 

HOOFl)STUK 1. 

Gestichten voor geesteaziekeù. 

Annt,EI. l. 

De zieken, lijdende aan gcestesstóor­ 
nissr-n die cou bijzondere behandeling 
of die vPiligftt•idsnnatregcii:u . ver­ 
eischen, 1110ge11 enkel verpleegd wor­ 
den : l) in door de Hcgeerillg · opgé~ 
richtn uf tnt·g Pla ten ~estiehten; 2)°' in· 
1111n woning, hij bloedverwanten · of 
unnvorwnnteu, hij 1nm voogtl of hun 
vo~rloopigl'll of gf'r'l'd1tclijken oc,y~nd­ 
vorrler, in de 011tltT huohlstuk IV van 
deze wet. voorziene voorwaarden. 

AIIT. 2. 

D1! negeering !a:1t geen gt's.ticht toc, 
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blissement 1p1L' s'il l'Sl satisl'ail aux I lPnzij vnltlwrn is aan (k volgende voor- 

contlitions suivnntr,s : 
1) Sit11atio11 et loruux snlubros, hieu 

nórós, d'une (.tendue sul'lisn11te et 
(l'une distrih11tin11 co11,·tll1<d1le; 

2) Quartiers s1·p:1rt'·s pour udultcs 
des deux so:--es et cilassc111t'!ll (les 111a­ 
lades (l'aprb les exigc11œs de leur 
maladie et ln nature drs suins dont ils 
doivent être l'objet; 

3) Quartier (l'a1lmission lù où il 
n'oxiste pus tie quartiur 11'11liscrvation; 

li) Orguuisatiou rl'un service médical 
el sanitaire et r{·gime i111t·ricu1· uppro­ 
prié aux IJPsoins et ù l'état ties n1n­ 
ludcs: 

5) Nomiuntiou par Ic Go1tvcme11a'11l 
du personnel médica l, sur la proposi­ 
tion ties prorn·i{·tai1·os d'dalllisse­ 

menls. 
Le Go11vern1'11w11I dt'lern1i1H' ll\s run- 

dirions de recrult~t11e11I dil personnt~l 
médical : il peut Cil tuut temps orüou­ 
MI' la motlifirut ion ou Ic reurplacr­ 
ment de cc personnel, le suspcntlw, le 
révoquer ou prendre u'autres mesures 
disciplina ires, notamrnt'llt la rt•Lluel ion 
du traitement eu ms de n(·gligclll'l' 
grave ou d'omission des devoirs impo­ 
sés pur ln présente loi rl ks ri·glctnenls 
pris en exécution tie r-elle-ci. 

li the Ic lmrème tk leur tru i terne nt 
et en règle le mode de paiL~111c111. 

Les prescriptions relatives au quar­ 
tier tl'ad111issio11 et it la noruinaliou des 
médecins ne sont pas npplicablcs aux 
sections d'hospin's pour infirmes men­ 
taux ni aux asiles de passage; 

6) Cautionnement ù fournir par les 
propriétaires 1ks {-tablissPrneuts; Cl\ 
cautionm-ruent , dont Ic taux t·st fÏ:\L' 

par lt' goun·rnemeut, sur lavis dt\ la 
dfpulalio11 pcnnnuen!c, est tlc;;ti11é ù 
garantir le rernlu,urse111c11t des Irais 
ordonnés d'office c11 cas de nPgligencc 

wunrtk-n : 
1) (:pzontle ligging, gezontle, goed 

verluchte lokalen, 111et. vohlocmle 
r11i111tc en behoorlijke vcrdecling ; 

2) Afzonderlijke kwartieren voor 
volwassenen van beider kunne en in­ 
deeli11µ: vun de zil'ken uaur de ver­ 
eiscluen van hun ziekte en deu aard 
van do 111111 te verstrekken zorgen; 

:l) Opncmïnp:skwartier, daar waar 
ge<'n wnarnemi ngskwa rlier bestaat: 
fi.) lurichtiru: vuu l'en geneeskundigen 

eu sa uitu ircn dienst, eu : huisdienst 
aungupnst hij 1k behoeften en den 
stunt !ler zieken; 

S) Hc11ot~t1ti11g van het medisch per­ 
sonec! uoor tic Begecring, op de voor­ 
dracht van dl'll t·igt'll,HII' van het ge­ 
stieht.. 

Ik He~n·riug bcpnnlt rle voorwaar­ 
den voor tk imlirustueruiug van het ge- 
1tel·skuntlig pNsoneel: zij mag te allen 
tij dL~ wij;:igi 11~ or vervanging van 
dal pe1·so1H','l gt'bslt'11, het schor­ 
sen, lwt uit ziju hclrnl,killg ontzetten, 
of andere t1whtnrnatregelen treffen, 
ouder llll'!'t' lu-l loon vertuindereu in 
geval v.'.\11 grove onnchtznumheid of 
vn Il vcrwi !Il van de bij deze wet 
en bi.î de ter rnldo(~11ing aan deze wet 
uitgevunrrligtle reglementen, opgelegde 
verp lichtingen. 

Zij stelt tk schaal hunner wedden 
vast en regelt de wijze waarop deze 
zullen uitbetaald worden. 

ne voorsohri Ileu betretlendc het op­ 
ru-mingsk wurtier en de benoeming van 
tie gclll'eslweren zijn van toepassing 
noch op de uîdeelingcn van godshui­ 
zen voor gecstesgubrckkigcn, noch 
op dp doorgangsgestichten. 

6) Zekerheidstelling door den eige­ 
naur van het. gesticht ; die zeker­ 
ln: itl waarvan het bedrag, op advies 
vau de hesh:ndigc deputatie, door de 
fü'gel'ri11g vastgesteld wordt, moet 
dienen tol waarborg van de trn1gbe:, 
ta li11g vun ile kosten, van ambtswege 
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ou de retnul duns l't•xî•1'1tlion d1•s 

a I lll'•I irn·,tl int 1s re1·01111111•s 11{•1 ·C>ssn i res. 
et ù 1·011nir les tlt'q11•11sl's ù l'aire (!11- 
s11il1: rlP ln i'P1't1H:l111'(: !1'1111 ,·,1ahliss,:­ 

nwnl. 

Celte disposition n'est pas np­ 
plicahlc aux établtssr-ments tenus par 
des arlnnnistrntions publiques. 

Aur. 3. 

Les Nnhlisc;cmcnts <tui ne satisfont 
pas aux conditions voulues Pl dont les 
chefs ou directeurs refusent ou se trou­ 
vent duns l'unpossihilit« de les n:111- 
plir, sont rerni(•s, la Mpulalion pertua­ 
ucnte entendue et après enquête. Les 
malades qui y s(•jo111·ncnt. sont envovés 
dans un établissement autorisé, au 
choix des personnes ou des autorités 
qui ont requis leur placement dans 
l'établissement supprimé. 

Le Gouvernement pourvoit tl'offlce 
à I'administrntion de l'établissement 
fermé, jusqu'à ln sorl.ie de tous les ma­ 
lades. 

A1n.11. 

Les établissements destinés au trui­ 
tement des malades mentaux doivent 
entrer dans une des cinq oatégories 
ci-après : 

-1. Les établissements ou quartiers 
d'observation; 
2. Les hôpitaux et colonies de ma­ 

lades mentaux; 
3. Les hospices rl'inûrmes meutaux ; 

IL Les services ouverts: 
5. Les asiles de passage. 

CHAPITRE IL 

De l'admission des malades 
dans les établissements 

et de leur sortie. 

§ L -- Des hôpitmu: el colonies pour 
muhules mentaux ut lies {'[a/1/iss1•nw11ls 
ou quart~('[§_ g_' obscrcotion, 

gr-last in g('\'H I van nulul.ighuid ol' ver­ 
lragi 11g i11 di: uitvoering van etc uoodig 
IH•vn11d1•11 v1·rhl'h·1·i11g·1•11, eu tot bestrij­ 
cli11g vun de 11ilgnv1i11 wulkr: Len gevolge 
vH11 lid. si uilen van een gcstieltt moe­ 
ten godnnn worden. 

Dezo hopu ling is niet van loc­ 
passing op rlo door de openbare 
besturen gehouden gestichten. 

AHT. 3. 

De g-esLiellten, die niet aan rle ver­ 
eischte voorwnnrdcn voldoen en waar­ 
vau 111~ hoofrlen or bestuurders weige­ 
r-eu or i11 de omuogclijkheid zijn om 
tlunranu t.e voldoen, worden, de be­ 
stcntligc deuutntic gehoord en nn on­ 
derzock, gesloten. De zieken die er zich 
bevinden, worden naar een toegelaten 
gestich; gezonden, naar keuze van de 
personen of de overheden die de 
plaatsing in het afgeschaft gesticht 
gevorderd hebben. 

De Ilegcering voorziet van ambts­ 
\Ycgc in het beheer van het gesloten 
gesticht totdat al de zieken weg zijn. 

De gestichten bestemd tot het ver­ 
plegen vau gecstesziekeu moeten tot 
een der na te noemen vijf categorieën 
behooren : 

·!. De waarnemingsgestichten of 
-kwartieren ; 

2. De gasthuizen en koloniën voor 
geesteszieken; 

3. De godshuizen voor geestesge­ 
brekkigen : 

IL De open diensten; 
5. De doorgangsgestichten. 

HOOFDSTUK Il. 

Opneming van de zieken 
in de gestichten, en hun ontslag. 

§ l. Gasthuizen en koloniën voor gees­ 
ù-szieken en iouumemmçsçcstictiten. 
"l - tan If r tier en , 
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i\HT. :1. 

Nu! no peut i'lr'l\ f'('(.'ll dans u11 hûpi­ 
tal pou!' 111nlndcs 11w11i.:111x qu'np1·i's 
avoir subi une pC,1·indt' rl'o!Jscrvntio11 
ile J:1 jours au muius tla11s 1111 quartier 
d'obscrvuüou spécialrnueut ngr1·1· par 
le Couvernemcut. 

Airr. :1. 

i\HT. (;, 

Le chef ile l'tt.ahlissellH\III rlebscr­ 
vntion HC peut l'C('t'VOÎI' 1HICllllC pr.1·­ 
sonne atteinte dt\ troubles 1ue11la11.\ 
(flfl~ : 

:l O Sur une 1knuu1dc fr1·itc-, sign('1' 
rlu malade tul-mêuu-: 

.2° Sur nue ileHHllul1\ t'.•1•.rilt\ d'admis­ 
sion du tuteur, nccomp:1gnér. de la 1ll'­ 

libóration du conseil de famille prise 
en exécution de l'article ;:;10 du Code 
civil, s'il s'agit Il 'un interdit; 

3° Sur demanrle tl'rulmission de 
l'autorité locale; 

1c0 En vertu d'un arrêté de l'auto­ 
rité locale Jll'ÎS par npplication de l'nr­ 
ticle 9:; ile la loi conununa Ic. 

Toutefois, en eas cl 'nrgcnec, l'ad­ 
mission provisoire peut t\lrc requise 
par le bourgmestre 011 pal' Ic membre 
du collège qui le rcmplaco. Le collège, 
dans cc cas, est appelé ù statuer lors 
de sa premii·œ réunion 011 au plus lal'd 
tians le délai de six jours, conlornró­ 
ment ù l'article 95 de la loi commu­ 
nale. 

5" En exécution d'un réquisitoire 
du ministère public; 

6° Suc· urn: demande d"admission de 
Ioule personne inl(n'sst'e indiquant la 
nature tles relations et, Ic cas échéant, 
le degré de parente ou d'alliance qui 
existe entre clic et Ic mul.ule. 

Cette demande, sil s'agit d'un indi­ 
gent, rloit Nrc revêtue du visa du 

Ni<!11tn11d kau i11 C'<'ll gasthuis voor 
gel'sl.(•szickett opgenornen worden, chu 
na tru minste l:) rlagcu ourler waar­ 
ne111i11g tP zijn gnsl.eld in enn speciaal 
door de l\egccri11g tnl'gclal1:n waarue­ 
mingskwnrtier. 

Aur. li. 

liet hoofd van hel wam-nemingsge­ 
sticht uiag geen persoon, die aan gecs­ 
lesstoornissc» lijdÎ., 011tlen1c11, tct1iij : 

l" n p een sclirifle!ijk verzoek, door 
rlen zieke zelf ondertcekourl ; 

2° Op een schri Ilelijk verzoek tot 
opneming uitgnunde van den voogd, 
waarbij, inrlien liet een ontzet persoon 
geldt, het Ler voldoening aan artikel 
510 van liet Burgerlijl, Wetboek geno­ 
men besluit van den familieraad ge­ 
voegtl i~; 
3° Op verzoek tot opneming uit­ 

gaande van rle plaatselijke overheid; 
lt" Krachtens een, bij toepassing van 

artikel 9.'î van de Gemeentewet, door 
de plaatselijke overheid genomen be­ 
sluit. 
ln spoedeisehende gevallen nochtans, 

kan de vcorloopige opneming door den 
burgemeester of door het lid van het 
college dat hem vervangt gevorderd 
worden. Het college moet, in dat ge­ 
val, uitspraak doen overeenkomstig 
artikel % van de Gemeentewet op de 
volgende vergadering of uiterlijk bin­ 
nen den tijd van zes dagen; 

5° Ter voldoening aan een eisch van 
het openbaar ministerie; 

{i" Op een verzoek tot opneming vnn­ 
wozc elk belanghebbend persoon, 
met vermelding van den aard der be­ 
trekkingen en eventueel van den graad 
van bloedverwantschap of aanver­ 
wantschap, clic tusse lien dien persoon 
en den zieke beslaat. 

Dat verzoek moet, indien het een be­ 
hoeftige geldt, bekleed zijn met het 



( V ) [ N' 231. J 
hourgmcstre 1k la con11111111c où Ic 11rn­ 

l.ule se trouve. 

;\11'1'. 7. 

Dans tous h's cas, il duit (\ll·e [Hu­ 

duit un certifient constatant !'(·tal 
mental et indiquant les pnctiettlal'ili'·s 
de la maladie, 

CC' cr-rt itlcnt. pour 0t1·e arlmis, doit. 
n voir moins lie 1:, jours de du le et Mm 
tlôlivr·C- pat· deux médecins. 

En eas d'urgeucc, Ic certificat du 111t'•­ 
dccin n'est pas exig('. au moment de 
la réception du malade, mais il lloit 
être délivré dans les lt8 heures. 

Lorsq ue Ic ma lade est t.ra11st'é1·ó 
cl'un hôpital pour malades mentaux 
dans un autre établissement, il 11e 
doit t•lre produit d'antres pii·c~'S qLk~ 

les copies tie celles qui ont servi ù 
l'internement et lcxtrnit du registre 
médica 1. 

AnT. 8. 

Lorsqu'une personne conduit un 
malade dans un établissement pour 
malades mentaux, les pièces dont il 
doit être porteur aux tenues lies ar­ 
tir.les G cl 7 seront trnnscrites par 
les soins du Directeur ou de son dt.':l(~­ 
gué S!11' Ic registre prévu ù l'article ~H. 

L'acte de remise de ces pièces et 
de la personne rlu malade conslute 
cette transcription. JI est sig11ù tant 
par le gLiicle que par le Directeur qui 
lui en remet une copie certiflóe pom­ 
sa décharge. 

Cet acte rait mention des valeurs, 
litres, bijoux, etc., dont le ma Inde est 
trouvé porteur. 

visum van den hurgemccstcr van ile gc­ 
mecnu-, wa111· de zieke z ieh bovinrtt. 

AnT. 7. 

In alle gPvnlll11L moet een getuig­ 
sclu-ilt overgelt,gtl worden, waaruit de 
geeslcst.oeslallll blijkt en waarin rle 
hijzonderhedcn vu II de ziek te vermeld 
worden. 
nat gl'l.uigscltril't moet, om te kun­ 

ncu gl'l(fon, S('tkrt mirnk1· dan l:') da­ 
ge11 opgemaakt en door twee genees­ 
henn-n nfgelcvenl zijn. 

111 spocdeischende gevallen, wordt 
lu-t gt~luigscl!rifl van rien geneesheer 
op het oogonblik van de opneming niet 
gevergd, doch het moet binnen !18 uren 
verstrekt worden. 

Wanneer de zieke van een gasthuis 
vuur gl'PSt!'szir)kcn naar een ander ge­ 
sf idit overgchrnch] wordt, moeten 
gl'Cll antlrro st ukken overgelegd wor­ 
den dan dt) af;-;chri lten van degene die 
gcdîcrnl hebben hij do iuterneering, 
benevens het II itt rekse I uit het genees­ 
kundig register. 

Anr. S. 

Wn.nPC'er een persoon een zieke naar 
een gesticht voor geesteszieken brengt, 
worden de stukken, waarvan hij naar 
luid van tic urtikclcn l> eu 7 houder 
IIHH\t zijn, door tle zorg van den be­ 
stunrtler of van zijn gemachtigde in 
het bij artikel 3 l voorziene register 
overgeschreven. 

De akte van nflevering van deze 
stukken en van den persoon van den 
zieke maakt. melding van die over­ 
schrijving. Zij wordt ouderteekend 
door den geleider, en ook door den 
bestuurder, die er aan eerstgenoemde 
een echt verklaard afschrift te zijner 
ontlast îng van a fie vert. 

Dip akte maakt melding van de 
waarden, titels, juweelen, enz., die in 
hot bezit van den zieke gevorulen wor­ 
den. 
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AIIT. 9. 

Dans les 2fl heures de l'admission 
du malade, Ic chef. ile l'dnhlissemcnt 
en donne avis par ècrit : 

1 ° Au gouverneur de la province 
du domicile dr secours du malade, s'il 
s'agit d'un indigent; 

2° 1\u procureur du Hoi lie l'arrou­ 
disscmcut; 

1,.0 Aux plus proches parents ou aux 
personnes que Ic malade rlósiguerait; 

/1,0 ~'il -y a lieu, à. l'autorité char­ 
gée de la cousorvntiou des biens du 
malade. 

ART. 10. 

Pendant chacun des IS premiers 
jours de son nrlmissiou, hi mn lntle est 
spécialmient observé par le 111{·1kci1t 

de l' ètablissemen L Cr-lu i-ci consigne 
ses ohsr.rvatious et ses couelusious 
dans 1111 mpport ; une copie en Pst en­ 
voyée Ic Hi' jour an Procureur du Roi 
de l'arrondissement. 

Une deuxième copie est insérée au 
dossier du malade. 

Le Procureur du Hoi pourra, ù ln 
demande du médecin, accorder une 
prolongation rl'obscrvation pendant 
une nouvelle période de lf) jours. 

Des renseignements sur l'i•vnlution 
de la maladie sont transmis ultérieure­ 
ment, sur dema mle, au Procureur rlu 
Hoi, ainsi qu'à I'autoritó ou ù la per­ 
sonne qui a fuit placer Ic malade à 
l' établissemen t. 

Anr. ll. 

Anr. !l. 

Dans Ic mois de l'admission, Ic ma­ 
lade est visité par le Procureur du ltoi 
du Tribunal du lieu de situation de 
l'établissement, qui transmet au Pré­ 
sident rlu Tribunal, avec son avis mo­ 
tivé, copie des conclusions du méde­ 
cin. 

Binnen 2t uren na tic opneming vau 
11Pn zioke gnefl lid hootd van het ge­ 
sticht c1· scluiltctijk kennis van : 

,1 ° Aan den gouverneur der provincie 
van het domicilie van onderstand van 
den zieke, wanunccr het een behoef­ 
tige geldt; 
2° Aan ucu procureur des Konings 

van hel nrromlîssè111cnl; 
:1° Aan de naustc b!oe1fve1·w,rntc\n of 

aan de door den zieke eventueel aan 
le duiden personen; 

/1,0 In voorkomerul geval aan de 
overheid, die met de bewaring van de 
goederen van den zieke belast is. 

Ait'!'. 10. 

CcrlnrctHle ieder vau de eerste vijf­ 
firn dagen na z ijn opne1ni11g wordt de 
zid,c spccina l door den ~encesltccr 
vau hot g-estieht wunrgeuomcn. Deze 
vermeldt. zijn wauruemingeu en cou­ 
clusies i11 ecu verslag; een afschrift 
er van wordt den ,IG" dag aan den pro­ 
curcur des Konings van het arrondisse­ 
ment gezonden. 

Een tweede atscuritt wordt in het 
dossier van den zieke ingevoegd. 

De procureur des Konings kan, op 
verzoek van den geneesheer, verlen­ 
ging van de waarneming toestaan voor 
een tweeden termijn vnn -15 dagen. 

Iulichlingen over het. vcl'loo,1 der 
ziekte worden later, op aanvraag, 
overgemaakt aan den procureur des 
Konings, alsmede aan de overheid of 
aan den persoon die den zieke in het 
geslicht heeft doen plaatsen. 

ART. H. 

Binnen de maand na de opneming, 
wordt de zieke bezocht door den pro­ 
cureur des Konings van de rechtbank 
van de plaats waar het gesticht gele­ 
gen is, clic een afschrift van de con­ 
clusies van den geneesheer aan den 
voorzitter der rechtbank zendt, samen 
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I.e Président statue sur· l'Inlcrne- 
11H'nl 011 la mise e11 lilll'rl1· du ruu lnrlc ; 
il pP11l au pn\llablc visiter er-Iui-ci 011 
ln îuirc visiter par un jugP ou pur un 
juge stq,pl(\u,t, qui lui faiL rapport 
verba lemen t. 

L11 cas {cl1{•n11t, il (H.111L cnuuuetlru 
1111 111t\l1•t·i11 pour lui t'ain~ rapport, i11- 
vitcr Ir P11,C11l'l'llt' (Ill lloi Ù !ll'()('t'dPl' Ù 

une iulunnation, etc. 

L 'orrlonnnnce du President est ren­ 
due dans les trois mois (le l'mlmission. 

Il peut, exocptiouncuement., orilou­ 
nor le maintien (lu malade au quartier 
cl'observation pour une nouvelle p{·­ 
riode qui ne peul c:-,;c('der· trois mois. 

Ces ordonna uces ne sont pas suscep­ 
tibles de recours, sauf application de 
l'article Hî. 

Si 1 · admission est maintenue ou l'in­ 
ternement prononcé, copie de l'ordon­ 
nance est transcrite au registre prévu 
ù l'article 3l; les autorités, ainsi que 
les personnes indiquées ù l'article !l, 
sont prévenues dans les vingt-quatre 
heures. 

ART. 12. 

Avant l'ordonnance dont il est ques­ 
tion ù l'article précédent, le médecin 
rlu quartier rl'ohservation établit, sous 
le contrôle de lIuspecteur, le rt.')gimc : 
hôpitn !, hospice, assistance familiair, 
étnhlissement spéeinl, qui lui parait 
le mieux convenir au malade. 

En cas de divergence entre le mède­ 
cin et l'Iuspecteur, lIuspecteur gt'lll'­ 
ral décide. 

Lo Oi1•,;ete111· porte au plus tôt celte 
décision ù la connaissance du tuteur 
de 1·inti'·n~ss{· ou, ù sou d{·fnut, HU\ 

personnes ou ù l'ad:Jrit~· qui ont fait 
atlm2ttr,: le u.alade. 

met zijn met rmlenen omkleed advies. 
Ile voorzitter beslist OVPI' liet inter- 

1we1·e11 or liPL onlslaan van tien ziek«: 
hij kan dezen vooral bezoeken of docu 
bezoeken door con rechter of door cru 
plnutsvervangend rechter, die hem 
moudeliug' verslag doet. 

[11 voorkonreml geval, kan hij ecu 
gPtHwsltPt'r uuustcl leu om hem verste g 
1.() (10P11, d!'11 p1·oc111·c111· des Kouittg·s 
uituoorlignn 0111 een oudurzock in te 
stellen, enz. 

Hot bevelschrift van den voorzitter 
wordt binnen 3 maanden na de opne­ 
ming verleend. 

Bij uitzondering kan hij het behoud 
.van den zieke in liet waarnemings­ 
kwartier gelasten voor een nieuwen 
termijn, die drie maanden niet. mag te 
boven gaan. 

Behoudens toepassing van artikel 
.Hi, staat tegen die bevelschriften geen 
beroep open. 

Blijft de opneming gehandhaafd of 
wordt de interuecring uitgesproken, 
dun wordt hel bovelschrit overge­ 
schreven in het bij artikel 31 
voorziene register ; de overheden, 
personen worden binnen 2,~ uren 
verwittigd. 

Ain. ·l2. 

Vö(Jr het in het vorig artikel bedoeld 
havelschrift, bepaalt de geneesheer 
van het waarnemingskwartier, onder 
de controh; van den opziener, de be­ 
luunleling : gasthuis, godshuis, ge­ 
zinsverplegiug, bijzonder gesticht, die 
hem voor den zieke het best geschikt 
lijkt. 

Bi] mecningsverschil tusschen ge­ 
neesheer en opziener, beslist de alge­ 
mecne opziener. 

De bestuurder brengt die beslissing 
ten spoedigste ter kennis• van den 
voogd van den betrokkene of, bij diens 
ontstentenis, van de personen of de 
overheid, die den zieke deden opne­ 
men. 
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Les persouues visées ci-dessus peu­ 
vent fair'.' opposition ù celte décision 
tians la huitaine de sa notification. 

li est statué sm cette opposition 
conuue en matière urgente par le Pré­ 
sideut du Trihunnl , sur requête tlc' 
l'opposant. 

Dans les limites du régime ainsi 
étnhli, Ic choix de l'établissement est. 
laissé ù ces personnes ou ù ces autori­ 
tés. 

La ntême procédure est suivie dans 
Ic cas où Ic trans! èrement du malade 
est jugé nécessaire en cours d'interne­ 
ment. 

Arn. 13. 

Lorsque le médecin de l'établisse­ 
ment. a déclaré, sm· le registre tenu en• 
vertu tie l'article 31, que la guérison 
est opérée ou que la mise en liberté 
du malade peut avoir lieu sans crainte 
d'Inconvénicnts, le chef de l'établis­ 
sement en avise immédiatement, par 
écrit, celui ù. la demande duquel le 
malade a été admis, le tuteur de l'in­ 
terrlit, ainsi que les personnes et 
autorités qui ont été informées de son 
admissiön en vertu des dispositions de 
l'article 9. 

èinq jours après l'envoi de cet avis, 
la personne est mise en liberté, sauf 
upplicutiou de l'article -17, § 3. 

ART. H. 

Cependant le mineur, l'interdit 011 

celui dont l'interdiction est provoquée 
ne sont remis qu'à la personne sous 
! 'au tori té de laquelle ils se trouvent 
placés par la loi. 

ART. 15. 

Avant même que le médecin de 
l'étnblissement ait déclaré la guérison, 

Bovenbedoelde personen kunnen, 
binnen acht dagen na de betcekcning 
van die beslissing, daartegen in ver­ 
zet komen. 

Over dat verzet wordt, zooals in 
sposdeischcnde zaken, door don voor­ 
zitter van de rechtbank uitspraak ge­ 
dann, op verzoek van den in verzet ko­ 
menden persoon. 
Binnen de grenzen van de aldus be­ 

paalde behandeling, wordt aan die 
personen of aan die overheden de vrije 
keus van het gesticht gelaten. 
Aldus wordt ook gehandeld wanneer, 

gedurende de interneering van den 
zieke, zijne overbrenging noodig wordt 
geacht. 

AnT. -13. 

Wanneer de geneesheer van het ge­ 
sticht in het ter voldoening aan arti­ 
kel 3t gehouden register verklaard 
heeft dat de genezing voltrokken is of 
dat de zieke zonder vrees voor bezwa­ 
ren kan worden ontslagen, brengt 
het hoof tl van het gesticht dît 
onverwijld schriftelijk ter kennis van 
hem op "viens verzoek de zieke opge­ 
nomen werd, van den voogd van den 
ontzette, alsmede van de personen en 
de overheden die, krachtens de bepa­ 
lingen van artikel 9, van de opneming 
verwittigd worden. 

Vijf dagen na het zenden van dit be­ 
richt, wordt. de persoon, behoudens 
toepassing van artikel 17, § 3, ontsla­ 
gen. 

ART. -14. 

Nochtans wordt de minderjarige, 
de ontzette of hij, wiens ontzetting uit­ 
gelokt wordt, slechts afgeleverd aan 
den persoon onder wiens gezag zij 
staan krachtens de wet. 

ART. 15. 

Ieder in een gesticht gehouden per­ 
soon kan altijd, zelfs voordat de ge- 
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t, 11lc persenne retenue dans un '~ta­ 
llli.c:~e111cnt pent toujours être retir-e 
JHII' ('l'll:'\'. qui l'y ont pln1:{•e, saur L! 
cns de minorité ou dï11ll'l'dit·lio11, da11s 
loque! œ droit appartient. tl 'après les 
circoustauccs, au père, au tulvur 011 
au curateur, sans préjudice du dru.L 
du ministère public. 

Dans les :H- heures de la sortie, le 
chef de l'Nablisscment CHI donne avis 
aux autorités mentionnées ù l'ar­ 
ticle !l, en leur faisant connaitre Ic 
nom et la résidence des personnes qui 
ont retiré Ic malade, son état mental 
au moment de la sortie et, autant que 
possible, Ic lien où on se propose tie 
le conduire. 

AnT. :16. 

Si, avant l'expiration du délai fixé 
par Ic § 2 de l'article rn, il était fait 
opposition ù la sortie, soit par les per­ 
sonnes ou autorités mentionnées ù 
I'article '13, soit par le médecin de 
l'établissement, dans le cas de l'arti­ 
cle 15, il y serait statué par le Prési- 
dent du 'I ri buna! statuant comme en 
matière urgente. 

AnT. 17. 

Toute personne retenue clans un hô­ 
pital pour malades mentaux, ou tonte 
autre personne intéressée, peut, à 
quelque époque que ce soit, se pour­ 
voir devant le Président du Tribunal 
du lieu de situation de l'établissement 
qui, apr?·s les vérifications nécessaires 
ordonne, s;il y a lieu, la sortie immé­ 
diate, soit définitive soit ù l'essai, ou 
le transfèrement provisoire dans un 
antre établissement. 

La d(,eision est rendue sur requête 

ueeshcer van hel gesticht. hem genezen 
vcrk!annl luef't, worden teruggehaald 
door dt'gt'11e11, die ci: hr-ru hnhhen ge­ 
plaa ~si, behnudnns l1t•t gt'VH l va II in i11- 
derjal'igl1eid or 011tzctling, waarin dat 
recht, naai' gulnng van otuslanrlighc­ 
ilon, aan den vader, den voogd of den 
curator behoort, onverminderd het 
recht van het openbaar ministerie. 

Binnen 21c men na het. ontslag, 
hreugt lid hooftl van hel gesticht. dit 
ter kennis van ile in nrtikel !) vermelde 
overheden en laat hun levens den 
naam e11 de verhlij Iplaats kennen van 
de personen die den zieke terugge­ 
uan Id hebben, d iens geestestoestand 
op het oogeublik van het ontslag eu, 
voor zoo veel mogelijk, de plaats waar­ 
heen men voornemens is hem te bren­ 
gcn. 

Anr. Hi. 

:\-locs.t, vùt'ir het vershijkcn van den 
bij § 2 van arf ikel t:\ bepaalden ter­ 
mijn, tegen het ontslag in verzet wor­ 
den gekomen hetzij door de in artikel 
,13 vermelde personen of overheden, 
hetzij, in het bi.i artikel l G voorziene 
gf'vn l, cl oor den geneesheer van het ge­ 
stich t, dun zou daarover uitspraak 
worden gedaan door den voorzitter 
van de rechtbank rechtsprekend zo-J­ 

ais i II spoedeischende zaken. 

AnT. 1.7. 

Ieder persoon, clic im een gasthuis 
voor geesteszieken gehouden wordt, of 
ieder ander hetaughobbend persoon, 
kan zich te allen tijde beroepen op 
den voorzitter van rie rechtbank van 
de plaats waar het gesticht gelegen 
is, die, na de zaak voldoende fo heb­ 
ben nagegaan, als daartoe termen zijn 
het oumidtlellijk on tslag, hetzij defini­ 
tief, hetzij bij wijze van proefneming, 
or de voorloopige overbrenging naar 
een ander geslicht ge last. 

De beslissing wordt verleend op ver- 
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sigllt'l' pat· la J)'.l rliv Oil p:11· SOII fondù 
d1· pouvoirx ; t't'l lt' l'Pqrn\lp pst, au 
pl't'ii!nl>lf', l'fl'llllllllliqui•(' nu lilÎllisli•1·:• 
puhlir: pt, pur celui-r-i , a11 l'oncl ion- 
11:1irP 011 :\ !a !Wr,;:i1111P qui :1 pr,1\''.Hpi-'> 
1·:1dl'l!SSÎl)ll. 

lhnc; tous ks cas, le Iulour 1k l'in­ 
L•1·dit est e11tc11d11 par le P!'{•sidt•ril. 

Il <'si slnll11· da11.•;·1a rn1·11w tonne s111· 
l'ap1w!. qui peul <'·tn· i11tel'jl'l(• dn11s 
le di'•lai clP cinq jutu:s , tant par le ma­ 
lrulc que p<1r la personne qui a rlomau­ 
dt'• I'udruissio« tJ par le tuteur de 
l'interdit. 

AIIT. 18. 

Les prescri ptious ik l'article pré­ 
oérlent soul app-lie:ihi'.'S aux colonies 
d'assistance luuulia lc pour malmles 
uieulaux. 

L 'orgunisation dt\ {"C:S colonies hit 
lobjet d'un 1·i.•glt'11w11t spécial, ap­ 
prouvé pur al't't!0 royal, qui prescrit, 
entre autres, le moilc de placement et 
de surveillance et l'orgunisation du 
service médical. 

Le gouverm•u.wllt ri·gle le rt'•gimc in­ 
Iérieur tks ótu blisscments qu'il .uhui­ 
nistre ou qu'il pourra t'l'iger lorsqu'il 
en ama reconnu b nécessité". 

AnT. l!>. 

\u! ne rcat c:.11id11irc uo malade ù 
l'étmugcr pour (·trr' colloque dans un 
étuhlisscu ent recevant des malades 
mentaux sans que ln déelaration en 
ait l'.•té faite, avant le ilèpart, au Pro­ 
cureur du Hoi tlu domicile du malade. 

§ 2. llns11iœs pour infirmes menluu.r, 

Aur. 20. 

Le Gcuveruemeut peut autoriser les 

Y.or!, getc'.eke11d door de pnrtij of door 
haar volmachtigdc ; dut verzoek wordt. 
\'00['(1 (' llll'd,::gedt•(' Id na Il het OJH'll ll'.rn l' 
ministerie, dat het. vortler rn~:dedt·l'll 
aan tlP11 ambtcuanr or mln den per­ 
soon, die dp opneming uitlokte. 
llr vofig-d van tlcn ontzette wordt, in 

alle ge\'a!lct1, door den voor-zilter rp­ 
hoord. 

ln rlcnzelfden vorm wordt. uitspraak 
gednnn over het beroep, dat binnen 
rlun termijn van vijf dagen kan ingc­ 
stclû worden zoo door den zieke, als 
door den persoon die do opneming 
heeft aangevraagd en den voogd van 
den ontzette. 

Ain. '18. 

ne voorsclrriften van het voorig nrti­ 
kel zijn van toepassing op de ko­ 
loniën voor geziusverplcging van 
gc,':::teszickcn. 

De inrichting van die koloniën 
wordt. geregeld bij een bijzonder re- 
1,Ierncn t, goedgckeurtl bij koninklijk 
besluit, waarin onder meet bepaald 
wordt hoe lie plaatsing geschiedt, hoe 
het toezicht wordt gehouden en hoe de 
~eneeskundige dienst ingericht is. 

De Itegeering regelt den huisdienst 
van de gestichten, die onder haai· 
beheer staan of die zij kan oprichten 
wanneer zij er de noodzakelijkheid 
van erkent. 

ART. 19. 

Nieuraml mag een zieke naar het 
buitenland hrengeu met het doel hem 
le doen opsluiten in een gesticht voor 
geesteszieken.zonder danrvnu vóó!' het 
vertrek, bij den procureur des Konings 
van de woonplaats van den zieke, 
aangifte te hebben gedaan. 

§ 2. Godshuizen 
voor qeeslesqetirckkujen. 

Arn. 20. 

De Regeering kan aan de openbare 
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tulmiuisf rutions puhliqur» el les 11~11·­ 

lieulit'rs ù 1·1•1·t•\·oir rl:1ns tlt·s (·t•11lliss1•·· 
11w11ts spr'·i·i:1u., 011 da11s tlt'S st•1·ti:J11s 
spr'Tin ll's d'r'-l•il>lissemr·lll. dt•s inllruus 
1111'1!1:111.\ pn'•s11111r·s i111·11r:dllt•s l'i rlont 

l'(•lc1I tk s:rnlt'· 111' 11/•ct>ssil<~ (l'lS l!P s111·­ 
veillnucc purticutièro 11i tic truiu-utent 
sp(·cia l. 

Les rnntndes n'y sont t't\cus rp1':.q1n\s 
oxpirutiou dt~ la pt'•rio1lc d 'ohs::n-:1ti·J11 
prévue ù l'mlicle 5. 

L'nrliclc l7 est. applieal;lc aux mn­ 
'lades ree us dans les ltospic1·s pour 
iuflrmcs mentaux. 

Aur. 21. 

Le Couvcruement, après avoir pris 
l'avis d~ ln Dépuhtion penunneute 
peut mettre au nng d'hospice pour in­ 
firmes meutnux tout ltùpitat pDUJ' ma­ 
lades psvchiqucs dont le propri:•t:_1ini 
ne se conforme pas aux cxigcuces de 
la pr{,scnte loi. 

L' Arrêté organique d(,tcrmi ne les 
mesures d'application que ce dt':elas­ 
sement peut nécessiter ù !'(•ganl des 
muladcs susceptibles d'un traitt'ment 
spécial. 

s 3. Asiu-s prorisoirc» d 1fr pussuye. 
îrin1sJ1nr/ des rnutudc» iud ujenls . 

Les a11loril(·s com11wrnll's pottr­ 
voient au placeurent provisoire tks 
111afadc's meutaux , eu nt teudaut leur 
tr,111s!ï·remclll daus les étublissemcnts 
sprcianx qui lr-ur sont destinés. 

_ Li's n10_,·c11s de transport pour nrulu- 
rlt.-s indigP11ls sl'nrnt org,1.nisC•s confor- i 
_llll'rlWtlt. aux i11slnwtio;;s que re Cou- 1. 
Vt'l'lllïllP!lt truusmettra ù cet e!Tl't aux '( 
auturifl'-~; lo8alcs. 1 

[ Nr 231, J 
lwsl uren en dt\ pri val-e personen ver 
gt•1J11ing 1Trit'('11:•11 tnt !,l'i D(llll'lllPn in 

l1ijï.01td1•n' gcsli<"lit1'11 ni' in liijzo~7: 
dt·r,' nfde1'lingt•11 vau g1)slichl1'11, vau 
vern llH'1 l1· 1 ijk o 11g,•uf'('sl>nr•.• gœsl esgo­ 
ln·Pkk ig1'11, wier g('Zond!tt•idstocstaml 
uorh hijzoudure hpwaki11g, 1101'11 spe­ 
ciale v1•1·plcging vergt. 

n~• zit'k(•11 WOl'dl'II Cl' sl<'ciils na ··kn 
l>i.i nrtikPI ;i voorxiencu waurueminas 
t(•1·111ijn loPgPlnten. 

Ar·likt'I 17 is vau tocpnssing op rl1! 
ziekon dit• iu (le gcdshuizcu vuor 
gti(•sl L~sgdl!'ekkigen o pgeuome11 wor­ 

den. 

AnT. 21. 

Dt' Bl'gl'Cring kan, na het advies 
van dt\ hcstendigc deputatie Ic heb­ 
hen ingt'wonnrn, elk gasthuis voor 
zic!s;riPke11. wnnrvan fll' eigeuanr zich 
naar ik Vl'rrischtt't1 r:_u, deze wet niet 
schikt, ter·ugph.rdsen tot. den rang 
der ~otlshuîzcn voor geestesgebrekki­ 
gr~n. 

Het organiek besluit bepaalt de 
toepassingsmaatregeleu welkt) die te­ 
rngr,!antsing kan noodzakelijk ma­ 
kr n tr-n opzichte van de zieken die 
mor een hijzomlerc verpleging in aan­ 
nu-rking kunnen komcu. 

§ ;L Foorloopi(ft (Ji·slichten en doot­ 
qanqsqestichu:n, Ocerbrenging van 
lieflo,•fli'Je zieken, 

AHT. 22. 

01' gcnH'c11t.eoverltl'di'1t dragen zorg 
voor de vonrloopige plaatsing van de 
gPPslcsziekcn, in ufwuchting van hun 
ovrrplnntsiug naar dr- bijzondere voor 
hen lwstrmde gl'Stichtcn. 

n,, mirldclcn van verroer voor he­ 
hoeft igc zieken worden ingericht over­ 
,~enkornstig de onclerrichtiugen die de 
î:egr·,·ri:ig h' dien ci11rlf' aau de plaat­ 
s-lijke overhcrlcn zal overmaken. 
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s li. /)es l't11lilissl'lll!'lllS de traitemeiu 
71011r 1111t/({(/cs nientaur ,!(;/inqiumts 
l'i criminels, Mesures spfri11lcs en. 
nue (lo 111 sécurii« JlllbiùftU', 

ABT. 23. 

Le Gonvcrnemcnt. crée ou agrée des 
l'lahlissements spéciaux ou des sec­ 
tiens spéciales rl'étnblissements pour 
Ic placement. des condamnés atteints 
de troubles mentaux. 

Ceux-ci y sont transférés ù la ré­ 
quisition rk l'officier du nunistèro pu­ 
blic compétent Jll'L'S ln Cour ou Ic tri­ 
bunal dont émaue l'arrêt ou le juge­ 
ment. 

Peuvent ('gaiement ètro internés 
dans ces aahlissernents, moyennant 
l'autorisation du Ministre de la Jus­ 
tice, les ma lades qui e:-.:igeiît des me­ 
sures tout ù fait spécin les du point 
de vue do la sécurité publique. 

Aur. 2/i .. 

Les malades int.ern1'.·s dans un étu­ 
blissemeut spéciul ou tians une section 
spéciale détablissemeuts prévus ù 
l'article précédent, ne peuvent être 
mis en liberté rléfinitiveruen] ou ù l'es­ 
sai ni transf(·1·t'.'s dans un autre établis­ 
sement ordinairr, qu'en vertu rl'uue 
ordonnance du Président du Tribunal 
statuant ù la requête du malade, du 
Médecin ou du Directeur de l'étnbtis­ 
scmcnt ou de toute autre personne 
intéressée. 

§ r,_ Des services ouverts, 

Anr. 25. 

Sous les conditions générales men­ 
tionnécs au chapitre premier et sous 
cl 'autres comli lions ffll 'i I juge utiles, 
le Gouvernement peut autoriser I;; 

création de services ouverts. 

s IL V11rplegi11gsgestichten voor (J(Jes­ 
tesziekcu. schuuliq tuin misdriiuen nf 
aan mis.uulcn, Bijzondere maatre­ 
qeter1 met het oog op de openbare 
neiiiqtuiùi, 

AH'l'. 23. 

Door de Ilcgeering worden bijzon­ 
dere gestichten of bijzondere arrlec­ 
lingcn van gestichten opgericht. of 
toegelaten voor de plaatsing van de 
veroordeelden clic aan goestesstooruis­ 
sen lijclen. 

Deze worden er in overgebracht op 
vord~ring van den bevoegden ambte­ 
naar van het openbaar mmisterie, bij 
het hof of de rechtbank die het arrest 
of het vonnis heeft gewezen. 

Mogen.nu machtiging- van den Minis­ 
ter van Justitie, eveneens in die ge­ 
stichten opgenomen worden de zieken, 
te wier aanzien ganseh bijzondere 
maatregelen met het oog op de open­ 
hare veiligheid moeten genomen wor­ 
den. 

Ain. 24. 

De zieken, geïnterneerd in een in !1rt 
vorig artikel voorziene bijzonder ge­ 
sticht of bijzondere afdeeling van ge­ 
sticht, mogen niet voorgoed of bij 
wijze van proefneming worden ontsla­ 
gen of naar een ander- gewoon ge­ 
sticht worden overgeplaatst dan krach­ 
tens een bevelschrift van den voorzitter 
van de rechtbank uitspraak doende op 
verzoek van den zieke, van den ge­ 
neesheer of van den bestuurder van het 
gesticht of van elk ander belangheb­ 
bend persoon. 

§ 5. Open diensten. 

ART. 25. 

De llegcering kan, indien de in 
hoofdstuk I vermelde algemeene voor­ 
waarden en andere, welke zij gepast 
oordeelt, vervuld zijn, vergunning ver- 

1 kc11e11 0111 open diensten op te richten. 
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y soul reçus, sous la responsabilité 
personnelle du mt'.·decin de l'élahlissc­ 
ment, après aecomplissement de tor­ 
malités simplifiées que Ic Gouverne­ 
ment déteruunera, les malades men­ 
taux non protestataires présumés non 
dangereux. 

Les services ouverts sont constitués 
soif en établissements autonomes, soit 
en annexes de certains établissements 
pour malades mentaux qui présentent 
des garanties particulières du point de 
vue scientifique et médical. 

ITs sont soumis à ln surveillance du 
service d'inspection psychiâtrique de 
l'Etat et du Procureur du Roi de l'ar­ 
ronilissement. Ce dernier les visite ré­ 
gulièrement tous les trois mois; il peut 
se faire remplacer par un médecin 
psychiâtre. 

A1tT. 26. 

Tout malade protestataire est si­ 
gnalé par le médecin traitant, dans 
les 211 heures, à la personne qui a 
effectué le placement, . à la famille, 
ainsi qu'au Procureur du Roi de l'ar­ 
rondissement. 

§ 6. Des établissements destinés au 
traitement et á l' éducation. ties mi­ 
neurs anormaux. 

ART. 27. 

Le Gouvernement fixera, dans un 
arrèté organique, les conditions 
rt'agréntion et rle fonctionnement des 
instituts pour mineurs anormaux, 
ainsi que les formalités d'admission 
de ceux qui y sont reçus. 

Il déterminera notamment les con­ 
ditions d'organisation du service mé­ 
dical et pédagogique et les conditions 
de recrutement du personnel attaehé 
ù ces services. 

Wnrrlen cr in opgenomen, onder de 
persoonlijke vcrnntwoortlclijkhold van 
den geneesheer van het gesticht en 
mulat is voldaan aan de vereenvou­ 
digde formaliteiten door de Ilegee­ 
ring te bepalen, cle niet in verzet ko­ 
mende geesteszieken, die vermoede­ 
lijk niet gevaarlijk zijn. 

De open diensten worden opgericht 
hetzij als zelfstandige gestichten, het­ 
zij als afclcelîngen van bepaalde ge­ 
stichten voor geesteszieken die, uit wc­ 
tenschappelijk en geneeskundig oog­ 
punt, bijzondere waarborgen opleve­ 
ren. 

Zij staan onder qontrôle van het 
psychiatrisch Staatstoezicht en van 
den procureur des Konings van het ar­ 
rondissemeut. Laatstbedoelde be­ 
zoekt zo geregeld om de drie maand : 
hij kan zich laten vervangen door een 
genceshecr-psychia ter. 

AnT. 26. 

Als een zieke in verzet komt, wordt 
daarvan door den behanrlelenden ge­ 
neesheer, binnen 2l uren, kennis ge­ 
geven aan den persoon dien den zieke 
geplantst heeft, aan de familie, even- 

. als aan den procureur des Konings 
van het arrondissement. 

~ 6. Gestichten tot verpleging en op­ 
noediru; uan abnormaie mituierjari­ 
gen. 

Arn. 27. 

De Regecring bepaalt, bij organiek 
besluit, de voorwaarden van toelating 
en van werking van Lie gestichten voor 
abnormale minderjarigen, alsmede de 
formaliteiten betreffende de opneming 
van hen die er kunnen verpleegd wor­ 
den. 

Zij bepaalt onder meer hoe de 
geneeskundige en pedagogische dienst 
zal worden ingericht, en hoe het aan 
cl ie diensten verbonden personeel zal 
aangeworven worden. 
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AHT. 28. 

Les mineurs placôs tians h's (·tahlis­ 
someuts ,l'nuornwux n'en pourront 
Nrc retirós qu'a !)l't'S u11 st'·j nm ù l 'ótn­ 
hlissemcnt dun an nu moins, sauf 
s'il existe lies mot ifs sérieux justiflant 
Ic retrait. 

La sortie pourra toutefois Î'lre a11- 
torisée. ù tout moment, par Ic Mi­ 
n istre de ln Justice, ù ln demande des 
intéressés. 

AnT. 29. 

ABT. 28_ 

Dans les trois mois de la publication 
lie I'arrèté organique, les étabiissc­ 
rnents existants introduiront une re­ 
quête en agr(!ntion_ Ils eontiuur-rout ►

à fonctionner jusqu 'ù cc qu'il ait. (·tö · 
statué sur celte rcq uètc. 

CIIAPlTHE HL 

De l'inspection 
. des établissements. 

An:r. 30_ 

Tous les étubllsscments destinés an 
traitement et. ù I'hospitulisation des 
malades mentaux se trouvent sous la 
surveillance rlu Gouvernement qui les 
fait visite!' par des inspecteurs spécin 
lemeut dèll'gués 1t cet effet. 

Les inspecteurs, réunis en collùgc 
sous la présidence de I ' [ nspecteur G{~­ 

nrral ou de son remplaçant, forment 
le Comité central d'Inspection. 

Les hôpitaux pom malades mentaux 
sont, en outre, visités, ù ries jours i11- 
déterminés, une fois au moins pal' 
mois, par Ic Procureur du Roi ou par 
son suhstitut ; les services ouverts sont 
visités au moins tous les :l mois par 
le Procureur du Roi et tous les li mois 
par· le j11,gp 1.le paix du canton. 

De in rie gestichten voor ahnor­ 
mnleu gqilnatstc~ miuderjnrigou run­ 
gt-n ('l' nie! worden leruggohnalrl, dan 
na eP11 verblijf iu de i11richling vau telt 
111i11stc een jaar, uitgenomen als Pr 
ernstige rerlenen beslaan, clic lie terug­ 
Imling weuigcn. 

·. Tot het ontslag mag echter, · Le 
alleu tijde, op verzoek vande helnng­ 
hehheutluu. door den Mi uister vau 
Justitie vergunning worden vcelccnd. 

An.T. 29, 

Binnen drie mnamlcn na de bekend­ 
nwking van het Ol'ga11iek besluit, moe­ 
ten de reerls bestaande gestichten 
een verzoek lot toelating indienen. Zij 
blijven in ,vcrking totdat over dit. ver­ 
zoek uitsprnak is gedaan. 

llOOFDST lil, ll l. 

Toezicht over da inrichtingen. 

AHT_ :10. 

Al de gestichten bestemd tot Ilet 
verplegen en opnemen van geL'stcs­ 
zieken staan onder het to1'zicl1t van rle 
Hegl~cring, die :œ doet bezoeken door 
bijzonder daartoe gemachtigde opzie­ 
nors. 

De opzionors, in college verœnigd 
0111ll'r vnnrzi ttersc hap van den alge­ 
flH'C'11L'1t opziener of. van zijn plaalsver­ 
vanger, maken liet centraal comiteit 
van toezicht uil. 

ne gast hu izen voor geesteszieken 
\\'Ordr~n daarenboven, k)nt11instc een­ 
maal in <h' maaml, op 011l.1cpaalde ch­ 
gcn, hezoeht rloor den procureur tll'S 
Konings or zijn substituut: de open 
diensten worden ten minste om 
ere drie maand bczoc11t LL1·Jt' den 
procureur dr's 1.;n11i11gs eu om de li 
111aa11d door den vwdcrel'l1ter v;111 het 
kanton. 
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L(•s membres des eouuuissions pro­ 
viut-ialrs i11slilu{•rs pnr la loi 1111 1/i. 

_1ui11 ! !l:>.O. Ic Couverut'ur et k kimg­ 
"'!''>l n· nul lt· droit d:' visilr-:', cllaq11c 
l'ois q11'ils li- juger:nil «ouvi-uahl«, les 
t'•l;ddisst·111t'11ls qui se trouvcut plac(·s 
c;111· lt· trrrituirc de leur jurirlictiou. 

AnT. 3t. 

l>nns lnul étnulissenu-nt (l(' n1ata1ks 
111c·11ta1i.\. il est tenu 1111 registre nuuri­ 
cule, cut(· et parafù ù chaque feuillet 
par le Procureur du Roi de l'urrourlis­ 
sèment. 

Le registre indique les nom, pré­ 
noms, !'i1ge, Ic lieu de uuissnuce, Ic 
domicile, la profession de chaque ma­ 
lade placé dans l'ûtulrlisscment ; b 
rlnte rlu placement, les nom, protes­ 
sion et demeure de la personne qui 
!'a rlcmnrulé, ou ln meulionrle l'ordre 
Pil vertu duquel il a eu lieu, éventuel­ 
lement la copie do l'ordonnaur-o auto­ 
risaut I'intcrncmcnl , etc. 

'S'il a été nommé un adtuinistrateur 
provisoire, un administrateur judiciai­ 
re ou un t11teur- ù l'iuterdit, le registre 
eu contient la mention. 

Il n-n fonne (•ga lcment h t.ra11scri p­ 
tion des Ct'rlifieals ruédiruux requis 
pom l'admission, b date et h c:1ttst: 
d·' h sortit' (l(,finilive ~n• ù l'essai, et 
l.·ls :u1tr:'s renseignements que potnT.:1 
pn~sc:rirn le Couvenu-meut . 

Ct~ n'gistre est prt'-sPnté, ù cliaquê 
\'isilL', aux personnes ehurgées <k la 
s,1rvPillanrc. ou tie l'inspection de 
I"i(ah!isscrnent; elks y apposeront 
luur visa et .,- cnnsi:~11?1'011t leurs oh­ 
s -rvations, s'il\ :1 li1'11. 

l! rsi lt'1111, en outre. un dossit>r 111::­ 
dinl r11.H11· d1aq11-:' 11nhd1•. 

Ct•;; 1·1·.~is!rcs ,'I dossi1'rs ne 1w11v1•11I 

. ·.,. •' <'llflllllUIIÎlfllt,'S il illll'llllt' Pl'l'SOflfll.' 

·no leden vnn rl(\ provinciale commis­ 
sies ingl~sl<•ld liij lil) wel vau H Juni 
l!l:W, 1k gnun'rncur en 111: h11rgrmecs­ 
Ier 111ogt'11. ll'll-r•11s als zij hel wcuschc­ 
lijk achtt-n. de gesticl,tr'n bezoeken die 
binurn lù111 a111btsgcbicd gelegen zijn. 

AHT. 3l. 

lil .-lk geslicht voor geesteszie­ 
ken. wordt. een stamregister gehouden, 

· dat op elk hlnrl door den procureur ties 
Konings van het an-ondisscment ge­ 
nuuuuerrl en g·c1n1rü îeerrl is. 

Hrt register vermeldt den naam, de 
voornamen, den Iccttüd, de geboorte­ 
plaats en het domicilie, het beroep van 
eiken in het gesticht verpleegden zie­ 
ke ; den clnl um van de plaatsing, 
den naam, het beroep en de ver­ 
blijf'plnn ts van den · persoon clic 
rle plaatsing heeft. gevraagd, of 
het hevel krachtens hetwelk ze 
geschlcrlrle ; in voorkomcnrl geval 
kopielijk het bevelschrift, waarbij 
tot interneering vergunning werd ver­ 
leend, enz. 

Indien een voorioopig bcwiudvoer­ 
der, een gerechtelijk bewindvoerder­ 
of een voogd van eert ontzette ziele 
werd benoemd, wordt op het stamre­ 
gistr1· dnnrvan melding gemaakt. 

Pp hl't st.unregister komt. eveneens 
voor con ,l fschl'irt van de geneeskun­ 
dige n ttesteu, die voor de opneming 
zijn vnrr-ischt, de dntum en de oorzaak 
van het definitief, of van het bij wijze 
van proefucming verleende ontslag, als 
merle alle andere inlichtingen die de 
Brg1'i't'ing mocht voorschrijveu. 

lht rc!,!'ister wordt. hij elk bezoek, 
Ict· i11zngc YOGrgr.lcg:tl aan de perse­ 
ur-n grbst met het opzicht of het· toe­ 
zicht over tie inl-ichting , die het met 
hun visa bekleeden en cr desgevallend, 
1nm opmerkingen in neerschrijven. 

Haan'nhovcn wordt voor eiken :ziekü 
t't·11 g,,nr1~sku11dig dossier a:rngcle~ 1. 

l\l'gislcl' noch dossier mogen, zonrh-r 
rn;wltliging v:111 den 'linister van Ju.;_,- 
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étrangère ù l'étnblisseruent ou non 
préposée ù sa surveillauce, sans une 
autorisation du Mmistro tie la Justice. 

CHAPITIŒ IV. 

Des malades gardés 
dans leur famille. 

ART. 32. 

Nulle personne ne peut être séques­ 
trée clans son domicile ou clans celui 
de ses parents on des personnes qui 
en tiennent lien, si l'état d'aliénation 
mentale n'est pas constaté par deux 
médecins, désignés l'un par la famille 
on les personnes intéressées, l'autre 
par lfl juge de paix du canton. 

Ce magistrat, après s'être assuré 
par lui-même de l'état du malade, au­ 
torise, s'il y a lieu, la séquestratiou 
par une ordonnance motivée, dont il 
donne communication ù la députation 
permanente et an Procureur du Roi. 

Le Gouvernement organise l'inspec­ 
tion et l'assistance des malades gar­ 
dés clans leur famille. 

L'article 17 est applicable ù ces ma­ 
lades. 

CHAPITRE V. 

Des toxicomanes. 

Anr. 33. 

Sous le bénéfice des garanties in­ 
scrites dans la présente loi, les toxi­ 
comanes peuvent être maintenus dans 
les établissements, même après dispa­ 
rition des troubles toxiques, pourvu 
que ce maintien soit commandé par 
la nécessité de leur rééducation psy­ 
chique. 

Dès qu'est intervenue une orrlon­ 
nancc du Prés iele nt du '[ ribunal de 
première instance constatant que le 

titie, ter inzage worden gegeven aan 
personen die niet tot het gesticht be­ 
hoeren of niet met het toezicht er ove!' 
belast zijn. 

HOOFDSTUK IV. 

Zieken die in hun gezin 
verpleegd worden. 

ART. 32. 

Niemand mag worden opgesloten in 
zijn woning of in die van zijn ouders 
of van personen die deze vervan­ 
gen, inITïen de toestand van krankzin­ 
nigheid niet weed vastgesteld door twee 
geneesheeren, aangeduid de eene door 
de betrokken familie of de belangheb­ 
bende personen, de andere door den 
vrederechter van het kanton. 

Na zich persoonlijk te hebben ver­ 
gewist van den toestand van den zie­ 
ke, verleent deze magistraat, indien 
daartoe termen zijn, machtiging tot 
gezinsverpleging bij een met redenen 
omkleed bevelschrift dat hij moet me­ 
dedeelen aan de bestendige deputatie 
en aan den procureur des Konings. 

De ltegeering regelt het toezicht over 
rle in hun gezin verpleegde zieken, als­ 
mede hun onderstand. 

Artikel J7 is op die zieken van toe­ 
passing. 

HOOFDSTUK V. 

Toxicomanen. 

ART. 33. 

Onder de in deze wet voorziene 
waarborgen, kunnen de toxicomanen 
in de gestichten teruggehouden wor­ 
den, zelfs na verdwijning van de ver­ 
giftigingsstoornissen, mits hun psy­ 
chische wederopvoeding een langer 
verblijf in de inrichting vereischt. 

Zoodra een bevelscurift van den 
voorzitter van de rechtbank van eer­ 
sten aanleg verleend is waaruit blijkt 
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toxicomane n'est mniutenu ù l'établis­ 
sentent que pou!' la nécessité de sa réé­ 
ducation psychique, les dispositions 
du chapitre VII cessent tl'ètrc applica­ 
bles n11 malade. 

CHAPITHE VI. 

Frais d'entretien. 

AnT. -3/L 

Le Gouvernement fixera par un ta­ 
rif les frais de transport; il fixera 
aussi annuellement le prix de la jour­ 
née d'entretien des malades placés ù 
charge des pouvoirs publics clans les 
établissements agréós prévus dans les 
dispositions qui précèdent, ainsi que 
dans les instituts spéciaux pom anor­ 
maux et estropiés régis par la loi du 
-U .. juin 1920. 

AHT. 35. 

Les dépenses énoncées dans l'article 
précédent sont, en ce qui concerne les 
non indigents, à charge des personnes 
placées; ù défaut par elles, de pou­ 
voir les supporter, lesdits frais sont ù 
la charge de ceux auxquels il peut être 
demandé des aliments, aux termes des 
articles 205 et suivants du Code civil. 

Toutefois, en ce qui concerne les 
prévenus, accusés ou condamnés, les­ 
dites dépenses sont supportées par 
l'Etat.. 

Anr. 36. 

En cas de dófaut on dinsuffisance 
des ressources personnelles éuoncées 
ù l'article précédent, les frais d'entre­ 
tien et de transport sont supportés par 
l'Etat, la Province et son Fonds com­ 
mun, dans la proportion déterminée ù 
l'article H; de la loi du 27 novembre 
18!)1 sur l'nssista11ce publique. 

dat de toxicomaan in het gesticht 
slechts teruggehouden blij fl om reden 
van do noodzakelijkheid van zijn psy­ 
chische wedcropvoeding , houden de 
bepalingen van hoofdstuk VH op van 
toepassing te zijn op den zieke. 

HOOFDSTUK VI. 

Onderhoudskosten. 

AnT. 34. 

De Bcgccring bepaalt het tarief van 
(le vervoerkosten; ook bepaalt zij jaar­ 
lijks den prijs van het onderhoud per 
dag van de zieken, die op kosten van 
de openbare machten zijn geplaatst 
in de toegelaten gestichten, bedoeld 
hij de vorige bepalingen, alsmede in 
do bijzondere gestichten voor abnor­ 
malen en verminkten voor wie de wet 
Yan 14 Juni l920 geldt. 

AnT. 35. 

De in het vorig artikel vermelde uit­ 
gaven komen, wat de niet-behoeftigen 
betreft, ten laste Yan de geplaatste 
personen; kunnen deze die kosten niet 
dragen, dan komen zij ten laste van 
hen aan wie uitkeering tot levenson­ 
derhoud kan worden gevraagd op 
grond van tie artikelen 205 en volgende 
van het Burgerlijk Wetboek. 

Waar het echter beklaagden, te­ 
schuldigden of veroordeelden geldt, 
worden herloelde uitgaven door den 
Staat gedragen. 

AHT. 36. 

Ingeval de in het vorig artikel be­ 
doelde persoonlijke inkomsten ont­ 
breken of ontoereikend zijn, worden 
de kosten voor onderhoud en vervoer 
gedragen door den Staat, de provincie 
en haar gemeene fonds, naar de ver­ 
houding bepaald bij artikel 16 der 
wet van 27 November 1891 op den 
openbaren onderstand. 
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Los dPtlPs eontr·n(•!(•Ps pour frais 
rl'r-ntretlnn et dt• trailcruunt dl's ()<'!'­ 

sonnes \'is(•('s dans la pn'•st>nll' loi so11L 
SOtllllÎSCS ù ln prcscriptiou de :io llll­ 

nées. 

CHAPITBE vu. 

De l'effet du placement du malade 
sur sa capacité de contracter. 

Arn. 37. 

Le bourgmestre de la résidence ha­ 
bituelle de la personne reçue dans u11 

étahlisserneut psvohiûlrique prend im­ 
médiatemeut les mesures néoessairus 
pour la eouservntiou des biens du 
malade. 
Il infurme le luge de paix de l'ad­ 

mission et lui fait eonnnüre, ainsi 
qu'óveutuelleruent ù l'administrateur 
provisoire, les circonstances qui pour­ 
raient motiver lem· intcrventiou et les 
mesures qu'il a prises. 

Anr. 38. 

Les Cmumissious (l'assistance qui 
dirigent un établissement pour mala­ 
iles ruentanx r·t lt's Commissions de 
surveillance des étnhtissements qui d(·­ 
pendent (le l'Etat ou des provinces. 
exercent de plein droit, par celui de 
leurs membres qu'elles désignent, les 
Fonctions d"adtt1inistr.,1.teur provisoire 
ù l't'.·gnnl des nu lades qui y sont pla­ 
cés et qui 1H: s':'riient pourvus ni d'un 
tuteur ni d'un udmiuistrateur nommé 
soit coulonueureut ù I'urtlcle 'iO;i, soit 
conrormi·111r11t ù i'nrtiele ft\)7 du Code 
civil. 

Les Directeurs des établissements 
priv(·s exercent de plein droit les 
r,H;rn:·s rond ions fr 1 · (•gard des per­ 
sulllH's qui leur s:ml confü\~s et qui st~ 
t rnuvrnt rlnus les r·onditions t'.·11un1(•7 

rt"·i·s ù lalinéa pn'·1Y·dent. 

Voor de schulden uangcguau voor 
kosten van onderhoud en verpleging 
van dr• hij dPZt\ wet. bcdoPlde personen 
gPldt de dt'rligjarigc verjaring. 

llOOFDSTl:t( YH. 

Gevolg van deplaatsing· vandenzieke 
op zijn bekwaamheid 

om verbintenissen aan te gaan. 

AnT. 37. 

De burgemeester van de gewone ver­ 
hlijfplaats van den in een psychia­ 
trisch gesticht. opgenomen persoon 
treft onmiddellijk de noodige maatre­ 
gelen tot bewaring van de goederen 
van den zieke. 

Den vrederechter geeft. hij berichl 
van (le opneming, en brengt hem en, 
desgevallend ook den voorloopigen 
bewindvoerder, op de hoogte van de 
omstandigheden clic hun tusscheu­ 
komst zouden kunnen wettigen en 
van de door hem getroffen maatrege­ 
len. 

Arn. 38. 

De commissies van onderstand die 
een gesticht voor geesteszieken bcstu­ 
ren en tle commissies van. toezicht op 
ile van den Staat of tie provincies 
afllnngcnde gestieltt~n, treden v.m 
rt•c!ib,w~e op, in dm persoon van een 
door liaar aan te duiden litl, als voor­ 
lnopig hewiudvocder voor de zieken die 
in die gesticbteit werden geplaatst en 
mor wie nneh voogd. noch bewind­ 
vor nler i3 aan_gesteld hetzij oyer1:'(~Il­ 

knmst ig nrtikel 1in:-,, hetzij ovcn:,ett­ 
l;omstiµ: artikel ti97 v:111 het Burgerlijk 

· Wel hoek. 
De bcstuurder« van tie private .ge­ 

stichten nemen van re:·htswfge dezelfde 
functie waar ten aanzien van d'.: hun 
tneverll.-0111wk· personen, die zich in 
tk bij l,l't vorig lid vcnuelde rnnsL1 n­ 
digkden bevinden. 
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Aur. :Hl. 

L'atl111i,1islralt'11r prnvixoirt: !'Xf'l'•'f' 

S('S r(lll"lit~l!S l'.ttll q11ïl u·a pas (•li'• 

puurvu ù ln 110111i1111li011 d'1111 urlminis­ 
trnu-ur jmlir-iairu. St•s l'rnwlio11s sont 
grn lui lt's. 11 pt'tlt 11C·n 11111oi11s t't'f' la111r1· 

si's dt'·hn11rs et it a droit ù d1·s Iruis dP 
dt'•pl:1cP1!lt'11I !'I de sójuur, ù r(·gter p:11· 
arri'•t(· ministériel. 

AnT. 39. 

AnT. ltO. 

L'arluuuistrateur provisoire prend 
soin de ln personne du nmlntle dans !a 
mesure que lui permet Ic n:•gime de ia 
présente loi. 
li peut accomplir tous les actes oou­ 

servatoires et. d'urlmuusuutiun. li lui 
est cependant d(,fendu de passer des 
baux de plus de trois ans. Il peut, avec 
l'autorisation du juge de paix, donnée 
sans frais, vendre le mobilier du ma­ 
lade suivant les conditions et les for­ 
mes arrêtées par ce magistrat. 

ART. kl. 

Les malades placés dans un hôpital, 
dans un hospice, tians une colonie ou 
séquestres clans leur Famille peuvent 
N1·c pourvus d'un administrateur ju­ 
diciaire nommé par le Président du 
Tribunal du lieu de leur domicile ou 
de leur de1·oii·1·e résidence. 

Les parents du malade, son époux 
ou son épouse, le Directeur de l'(•ta..:' 

blissemcnt, Ic }kdcci11 en chef , le 
Juge de paix du domicile du mularlo et 
le Procureur du Rui du lieu où ie ma­ 
lade est interné· peuvent provoquer la 
nomination d'un administrateur jmli­ 
marre. 

Le dewande l'st laite par requête 
co1111111111iq1d·e au Procureur d11 Hoi: 
l'onlrlllll.,Ul('t' est rendue sur ses cou­ 
clusions ; elle est exécutoire n.inob- 

Ik vonrlonpige bewindvoerder 
111'1'1111. zijn 1'111wti1! waar zoolu ng geen 
gP1·relllt'lijk hcwuulvoorrler is aange­ 
slnlrl. Hij doel liet kosteloos. Wel kan 
lui de lr.rughetaling van zijn uitschof­ 
lr-u vortlereu en heeft hij recht op cle 
hij ministerieel heslui; te regelen reis­ 
en verblijfkosten. 

ART. so. 

Dt! voorlocpige bewindvoerder 
draagt zorg voor den persoon van den 
zieke in de mate waarin de bij .Ieze wet 
bepaalde regeling het hem toelaat. 

Hi] tan al de handelingen van be­ 
waring en beheer verrichten. Het is 
hem nochtans verboden huurovereen­ 
komsten van meer dan drie jaar aan 
te gaan. Hij kan, met verlof van den 
vrederechter, dat zonder kosten wordt 
verleend, liet mobilair van den zieke 
verkoopcn met inachtneming van de 
door dien rechter gestelde voorwaar­ 
den en voorgeschreven vormen. 

ART. (d. 

Den zieken die ia een gasthuis, in 
een godshuis, in een kolonie geplaatst 
zijn of die in hun gezin worden ver­ 
pleegd, kan een gerechtelijk bewind­ 
voerder worden an ngesteld, te benoe­ 
men door den voorzitter van de recht­ 
bank van hun woonplaats of van hun 
laatste vcrblij Ipluats. 
ne ouders van den zieke, zijn echt­ 

genoot of echtgenoote, de bestuurder 
van het. gesticht, de hoofdgeneesheer, 
de vrederechter vau de woonplaats 
van den zieke en de procureur des Ko­ 
nings van de plaats waar de zieke ge­ 
ïnterneerd 'is, kunnen de benoeming 
vnu een gerechtelijk bewindvoerder 
uitlokken. 

Oc aanvraag wordt gedaan hij een 
nau den procureur des Konings merle­ 
gcdcPld verznekschrift; het bevel­ 
schri ft wordt verleend op zijn conclu- 
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stant appel. L'appel est interjeté pnr 
Ic requérant ou par le Procureur du 
Hoi dans Ic mois cl u prononcé etc I' 01'­ 

dnnnance, ù peine de nullité. 

AR'f. 42. 

L'administrateur judiciaire repré­ 
sente Ic malade clans tous les actes ci­ 
vils. 
Il est assimilé au tuteur de ! 'interdit 

quant ù ses obligations et à ses droits. 

Les ventes immobilières, licitations, 
partages et liquidations, dans les­ 
quelles -sont intéressés des malades 
pourvus d'un administrateur judiciai­ 
re, se font en présence du juge de 
paix. 

Aur. t3. 

Les pouvoirs de l'arlmiuistrateur 
provisoire et de l'administrateur judi- = . 
ciaire sont renouvelés ù l'expiration 
d'un délai de neuf ans. Ces adminis­ 
trateurs continuent leurs fonctions 
tant qu'il n'a pas été pourvu à leur 
remplacement. 

Ils sont tenus de rendre compte de 
leur gestion tous les trois ans au juge 
de paix du canton du domicile r!u ma­ 
lade placé dans un asile, clans une co­ 
lonie ou séquestré dans sn G'lmi lie. Les 
pouvoirs de l'administrateur provi­ 
soire et de l'administrateur judiciaire 
cessent Lie plein droit dès q~e la per­ 
sonne placée clans un établissement est 
régulièrement et définitivement libérée 
011 dès que la séquestration vient à 
cesser. 

ART. 4/1:. 

Les dispositions du Code civil sur 
les causes qui dispensent de la tutelle, 

sies: het is uitvoerha ar niettegen­ 
staande beroep. Be-roep wordt door 
den eisehcr of door den procureur des 
Konings op straffe van nietigheid bin­ 
nen de maand na het verloenen van het 
bove Ise h rift ingcs te Id. 

ART. 42. 

De gerechtelijke bewindvoerder ver­ 
togonwoonligt den zieke in alle burger­ 
lijke handelingen. 

Hij is, wat zijn verplichtingen en 
zijn rechten betreft, gelijkgesteld met 
den voogd van een ontzette. 

De verkoopingon van onroerende 
goederen, veilingen onder deelgenoo­ 
ten, vordeelingen en vereffeningen, 
waarin zieken die een gerechtelijk be­ 
windvoerûer hebben, betrokken zijn, 
geschieden ten overstaan van den vre­ 
derechter. 

AnT. lt-3. 

De bevoegdheden van den voorloopi­ 
gen bewindvoerder en van den gerecli­ 
telijken bewindvoerder worden her-. 
nieuwrl na een termijn van negen 
jaar. Die bewindvoerders blijven hun 
functie uitoefenen zoolang zij niet ver­ 
vangen zijn. 

Zij moeten om de drie jaar reke­ 
niug afleggen van hun beheer aan den 
vrederechter van het kanton van de 
woonplaats van den zieke clic ge­ 
plaatst is in. een gesticht, in een kolo­ 
nie of die in ztjn gezin wordt ver­ 
pleegd. De bevoegdheden van den 
voorloopigen bewindvoerder en van 
den gerechtelijken bewindvoerder hou­ 
den van rechtswege op te bestaan, z90- 
dra de in een gesticht geplaatste per­ 
soon regelmatig en voorgoed ontslagen 
is, of zoodra de gezinsverpleging een 
einde heeft genomen. 

ART. 44. 

De bepalingen van het Burgerlijk 
\Vethoi'k betreffende de- oorzaken die · 
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sur les incapneités, les exclusions, les 
destitutions et. les comptes des tuteurs, 
ainsi que celles (Ic la loi du lG décem­ 
bre 18;"; 1 sur les garanties ù fournir 
par eux, sont applicables à l'adminis­ 
trateur judicinirc, ainsi qu'à l'admi­ 
nistrateur provisoire nommé par le 
Tribunat. 

San f dispositions contraires, elles 
ne sont pas applicables aux adminis­ 
trateurs provisoires de droit. 

AHT. 45. 

A défaut d'administrateur judiciai­ 
re, le Président, ù la requête de la par­ 
tie la plus diligente ou du Procureur 
du Roi, commet un notaire pour repré­ 
senter, dans les inventaires, comptes, 
partages et liquidations dans les­ 
quelles elles sont intéressées, les per­ 
sonnes non interdites et non pourvues 
d'un tuteur, placées dans des établis­ 
sements pour malades mentaux. 

AnT. {~6. 

Les actes passés par un malade pla­ 
cé dans un établissement pour malades 
mentaux, ou dans une colonie, ou sé­ 
questré dans sa famille, peuvent être 
attaqués pour cause de démence par 
l'administrateur judiciaire ou provi­ 
soire et par le malade dès qu'il est· 
sorti définitivement de cet établisse­ 
ment ou que la séquestration a pris 
fin. 

Le tribunal peut annuler ces actes 
sur la preuve qu'ils ont été passés pen­ 
dant que le malade se trouvait dans 
les prédits établissements, sauf au dé­ 
fendeur à prouver qu'ils ont été faits 
dans un intervalle lucide. 

L'action en annulation est prescrite 
par dix ans à partir cf u jour de la sor- 

van de voogdij ontslaan, lietreflende 
de onbekwaamheden de uitsluttin­ 
gen, de ontzettingen en de reke­ 
niugcu van voogden, alsmede de 
bepalingen van de wet van :lG 
December 185·1 op de door hen te stel­ 
len zekerheid, zijn van toepassing op 
den gerechtelijkcn bewindvoeuler en 
op den door rle rechtbank be­ 
noemden voorloupigen bewindvoerder. 

Behoudens strijdige bepalingen zijn 
zij niet van toepassing op den voorloo­ 
pigen bewindvoerder van rechtswege. 

ART. 45. 

Ilij ontstentenis van gerechtelijken 
bewindvoerder stelt de voorzitter, op 
verzoek van de meest gereede partij 
of van den procureur des Konings, 
ecu notaris aan om de in gestichten 
voor geesteszieken geplaatste perso­ 
nen, die niet ontzet zijn en geen: 
voogd hebben, te vertegenwoor­ 
digen in de boedelbeschrijvingen, re­ 
kenir.gen, verdeelingen en vereffenin­ 
gen waarin zij bela~g hebben. 

ART. 46. 

De akten, verleden door een zieke, 
LHe in een gesticht voor geesteszieken 
of in een kolonie geplaatst is of die in 
zijn gezin wordt verpleegd, kunnen, 
op grond van krankzinnigheid, door 
den gerechtelijken of voorloopigen be­ 
windvoerder en door den zieke zoodra 
hij definitief uit dat gesticht ontsla­ 
gen is of zoodra de gezinsverpleging 
een einde heeft genomen, bestreden 
worden. 

De rechtbank kan die akten nietig 
verklaren indien het bewijs geleverd 
wordt dat zij verleden werden terwijl 
de zieke zich in voornoemde gestich­ 
ten bevond, behoudens het recht van 
den verweerder te bewijzen dat zij in 
een helder oogenblik werden opge­ 
maakt. 

De eisch tot nietigverklaring ver­ 
jaart na tien jaar, met ingang van den 
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tie définitive du malade ou de la fin 1 
de !11 séqucslrutiou. · I 

/\1\'l'. !i7. 

Les personnes rcc_·ues 1l1t11s les ser­ 
vices ouverts peuvent ètre pourvues 
tlun conseil judiciaire cnuf'ouuémen] 
ù l'article :.l3 du Corle civil, ù la re­ 
quote rlo leurs parents. <Ic lem époux 
ou épouse, du Directeur ou du Mödcci11 
de 1 'établissemen l ou sm la provoca­ 
lion d'office du l'rocureur tlu Roi. 

dag vau Ilet definitief ontslag van den 
zieke of van het. o phoutleu van ile ge­ 
zi 11svPrph'g-i11g. 

ABT. lt7. 

Cc conseil judiciaire est nommé sur 
requête présentée au Président du Tri­ 
bunal rln domicile de l'intéressé. Celui­ 
ci est entendu. L'ordonnance, rendue 
sur les conclusions rlu Procureur du 
Hoi, est exécutoire nonobstant appel. 

L'appel est interjeté par le rec1111~­ 
rant ou par l'intéressé dans le mois du 
prononcé de l'ordonnance, à peine de 
nullité. L'ordonnance est exécutoire 
nonobstant appel. 

L'article 8!1ï du Colle de procédure 
civile est applicable en cas de nomi­ 
nation de conseil judiciaire. 

Les obligations coniractées par les 
malades placés sous conseil judiciai­ 
re sont réductibles en cas d'excès. Les 
tribunaux prennent ù ce sujet en con­ 
sidération la f ortune du ma lade, lu 
bonne ou la mauvaise foi des per­ 
sonnes qui ont contracté avec lui, l'uti­ 
lité ou l'inutilité des dépenses. La ré­ 
duetion peut être demandée soit rnr 
Ic malade. soit. par sou conseil. 

Si un malnde, admis dans un service 
ouvert, se trouve dans un des cas pré­ 
vus ù. l'article lt09 du Code civil, le 

Don in de open diensten opgeuo­ 
men personen kun, overneukomstig 
artikel !'>l'.l van het. Burgerlijk .Wct­ 
hook, een gerechtelijk rarulsman aan­ 
gesteld worden op verzoek van hun 
ouders, van hun echtgenoot. of echt­ 
gcnootc, ven den bestuurder of van 
den geneesheer van het gesticht of 
op vordering van ambtswege van den 
procureur clos Konings. 

Die gerechtelijke raadsman wordt 
benoemd op een verzoek te richten aan 
den voorzitter van rle rechtbank van de 
woouplants van helanghebhende.Dezo 
wordt gehoord. Het bevelschrift, ver­ 
leerul op de conclusies van den pro­ 
cureur des Konings is uitvoerbaar niet­ 
tegenstaande beroep. 

Het beroep wordt, door den verzoe­ 
ker of door den belanghebbende, op 
straffe van nietigheid.binnen de maand 
nu het verleeneu van het bevelschrift 
ingesteld. Het bevelschrift is uitvoer­ 
haar niettegenstaande beroep. 

In geval van benoeming van een ge­ 
rechtelijk raadsman is artikel 897 
van het Wetboek van burgerlijke 
rechtsvordering van toepassing. 

De verplichtingen aangegaan door 
zieken, wieu een gerechtelijk raads­ 
man is aangesteld, zijn voor verminde­ 
ring vatbaar als zij overdreven zijn. 
l)e rechtbanken nemen te dien opzichte 
m overweging : den vermogenstoe­ 
stand van den zieke, clc goede cf 
nwade trouw vau de personen die mot 
hem een verbintenis aolngingcn, liet 
nut of de nutteloosheid der uit­ 
gaven. De vermindering kan door den 
zieke of door zijn raadsman worden 
aangevraagd. 
Indien een in een open dienst opgc­ 

nomen zieke zich bevindt in een van 
rie gevallen voorzien liij artikel l3:J 
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Procureur (lu Hoi peut provoquer la 
nomination rl'un nrlminislruteur judi­ 
ciaire, confornténietit ù l'urticlc !t.t de 
la présente loi. 

AnT. ltS. 

A Ia mort d'une personne reçue dans 
w1 service ouvert, ses héritiers ou 
ayant-cause peuvent ultnqucr, pour 
cause rl'Insanité (!'pspl'it, les actes 
qu'elle a passés durant son séjour, 
si cette insnniló existait an mo­ 
ment où les actes forent passés. 

Aur. 49. 

Les siguiûcations ù Iaire n ux per­ 
sonnes placées duns u11 ótnhlissemcut 
pour malades mentaux, dans tI1_1c co­ 
lonie ou soquestrécs en tumille doivent 
ètre fuites, ù peine de nullité, à I'ud­ 
minislraleur provisoire ou ù l'urhui­ 
nistrateur judiciaire. 

CHAPITRE VIII. 

Dispositions générales et pènalitês. 

AnT. t'JO. 

Aucune requête, aucune r{·dnuwtion 
adressées soit [t l'autorité jutlioiuire, 
soit à l'uutorité administrative ne peu­ 
vent être supprimées ou retenues par 
les chefs ou médecins des établisse­ 
ments ni ei1r les directeurs des hos­ 
pices ou les bourgmestres. 

Les arrêtés à prendre aux termes 
des articles 2, 3, 18, 20, 25, 27 et 
3l, sont précédés de l'avis de la Dé­ 
putation permanente, du Conseil de la 
province où I'établissemeut est situé. 

Anr. 51. 

Les arrêtés à prendre par Tes adrui­ 
uistrations locales dans les cas des va- 

van liet Burgerlijk Welhock, kan de 
procureur des Konings de aanstelling 
van een gorechtclijk bewindvoeder uit­ 
lokken, overeenkomstig artikel i-l vau 
deze wet. 

Aur. /48. 

Na den rloorl van een in een open 
dienst opgcuou ICII persoon, k unnon 
zijn crf'gt-nnmou or rcchtverkrijgcn­ 
den, op grond vau zinsverbijsloring, de 
akten bestrijden. clic hij tijdens zijn 
verblijf verleden heeft indien die zins­ 
verbijstering bestond op liet oogeu­ 
blik waarop die akten verleden wer­ 
den. 

AnT. 49. 

De betcokcningen te doen aan r:·a­ 
so11c11 dil' in een g1•,.;tid1t voor geestes­ 
zieken or in eeu kolonie geplant.si. ziin 
of die in hun g1•zi1t verpleegd worden, 
moeteu, op slrul' van niel.igheirl, aan 
Lien voorlonpigcn of uuu tien gerechte­ 
lij ken bewindvoerder gedaan worden. 

HOOFDSTUK VUi. 

Algemeane bepalingen 
en strafmaatregelen. 

ART, 50. 

Geen vorzoekschrif't, geen bezwaar, 
gel'icht hetzij tot tic gerecluclijke over­ 
heid, hetzij tot ile bestuursoverheid, 
mag door rie hoofden of gcneesheereu 
der gestichten, door de bestuurders 
der gollshuizen of door de burgemees­ 
Iers weggemaakt of achtergehouden 
worden. 

De naar luid van de artikelen 2, 3, 
-18, 20, 25, 27 en 3/t te nemen besluiten 
worden voorafgegaan door het advies 
vau de bestendige deputatie van den 
provincialen raad, waar de inrichting 
gelegen is. 

ABT. 51.. 

De bcslui ten door de plaatselijke be­ 
sturen te nemen in de gevallen in de 
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ragrnphes 3 et li de l'n rtich: (; sont, 
dans les trnix jours de leur dule, truus­ 
mis par· Ic bourgtuostr« au Pnw11rt,111· 
du Hoi de l'urronrlisscmcnt où le mu­ 
hule est douucihé. 

Si l'urrêlé rl'tulmissiou til~ doit pas 
être mis en exècution dans I'nrrumlis­ 
semeut du domici!n ou dt~ la 1·1:sidt'11cc 
rlu ruu lntle , Ic Procureur du llni trans­ 
niet i11Hn1·tlialt'11tP11t 111w t'(ljlit• de l'ur­ 
n\l(, ù sou col li·gtw de l'a rrnrul isst\­ 
ruent où Pst situé I'étublisscmcut dnns 
lequel lu pluccmeut doit avoir lieu. 

1\1n. r,2. 

Tons IC!:- actes judit-iaires et extra­ 
judiciaires tt faire tlaus lr-s ,·as pr1'Vtt:'i 
par !a préseulc loi sont vist'·s pour 
tiiuhre et enregisll't'S gnilis.Sn11t toute­ 
fois exceptés dp cette disposition IPs 
actes nécessités par l'application iles 
mesures relatives ù l"ad111i11istmti1H1 
des biens et ù la eapaeit(· des malades 
mentaux. 

Anr. S:1. 

Les contraventions ù la présente loi 
et aux n1·1·l\t{>s ù pren.lre en vertu dt's 
articles ~I el 18, conunises par ll's di­ 
recteurs, ehds ou próposés responsa­ 
bles des él._1hlisscmcllts de mnladC's 
mentaux, et par les médeei11s at!ach0s 
ù ces étublisseruents, sont punies rl'r.n 
emprisonnement. qui ne peut ewéder 
un an et d'une umenrlc qui ne peut Nl'l.\ 
supérieure ù 3,000 trnnes, ou tic l'une 
ou de l'autre de ces peines, sans pré­ 
judice du retrait de l'autorisation a(:­ 
cordée dans les cas prévus par les ar­ 
tieies 2, Hl, 23, 25 et '!.7, irulópcndam­ 
ment des poursuites qui pourraient 
leur être intentées du chef rle séqucs­ 
tra tion illégale, s'ils venaient ù retenir 
une pers on ne après consta t de sa gué- 

paragrafen 3 en 'i vn n art. G voorzien, 
11ï1nlP11 hi1111N1 t11•iL: ringen na hun !lng­ 
t.eekc11i11g dooi· den hm·g-i:11H1cstcr over­ 
gelllnaln na n den procureur <les Ko- 
11i11gs van liet a1·1·011diss1~111er1t waar tie 
zi1•lw zi.i11 woouptants heelt. 

Moet het besluit tot opneming niet 
k11 uitvoer gelegd worden in het ar­ 
rn11clissenie11t vau de woouplaats of 
van de verblijfplaats van den zieke, 
da11 zetùlt de /ll'Ot·11rc111· ties Ko11i11g~ 
onuurltlullijl; een ufschri l'! vau da t he­ 
sluit uau zijn collL~ga van het nrruudls­ 
sentent, waar het gesticht gelegen is 
in hetwelk de zieke moet worden ge­ 
plaatst. 

AnT. m. 

,\ t dt' gl'r·echtel ij ke en hui tcngercch­ 
ld ijke akten. diL) 111 de bij tlczc wet 
voorzioru: g'f!vatlen moeten worden op­ 
gL'tlléutU, wnrilen voor zegel guviscnnl 
e11 gerPgislreertl zonder kosten. Wor­ 
rlcn eehll'r vau die hcpnling uit~e­ 
sloten : tic akten vereisclu door de toe­ 
passing van 11e maatregelen betreffen­ 
de het beheer van de goederen en de 
bekwamuhcid der geesteszieken. 

Ik ovcrtrcrlingcn van L]('ZC wet en 
,·,111 rle krachtens tie n rtikelen 3 en l8 
te nemen besluiten, gt\plecgd door de 
verantwoordelijke bestuurders, hoor­ 
den of nnngestcldeu nm de gestich­ 
ten voor geesteszieken en door· de aan 
clic gestichten verbonden genceshee­ 
rnn, worden gestmft met gevangenis­ 
stra f van ten hoogste cm jaar en met 
gcldl:oetp vau tcu hoogste 3,OD0 frank, 
of met een van die beide straffen, 011- 

verminderd de intrekking van de in de 
µeva lien voorzien bij de artikelen 2, 
!8, 2:1, 2;; en 27 verleende vergunning, 
hehourlens do vervolgingen die te­ 
gen hen kunnen worden ingesteld ter 
zake van wederrechtelijke hechtenis, 
indien zij pen persoon zouden terug- 
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rison m, nulurisulinu 1k sortie, cou­ 
l'orn1(•111r11 l a 11 x tl isposi 1 i rn,s dt• ln loi. 

L<!S 111f·11ies di'.sposilio11s p(•11a lt-s sont 
upplicablcs nux 1i:u·e11h :111 l11l1•111·s qui 
contrevicnucut aux disposi I ions d1i 
l'nrticlo :12. 

AnT. !V1. 

En cas d '(•vasioa <k mu ludes, l(•s 
person nl's próposécs ù leut· conti ui le 
ou ù leur garde sont punies, e,, cas lie 
rn\;·ligencP grave: 11'1111 c111p!'i<::011ne­ 
ment de huit iours ù trois mois l'i, a11 
cas de connivence, li 'un emprisonne­ 
ment. do six mois ù 1111 an. 

Ceux qui, u'étant pas chargés de 
la garde ou rie la conduite d'un ma­ 
lade, lui ont procuré ou facilité des 
moyens d'évasion sont punis d'un em­ 
prisonnement de quiuze jours il un an. 

Sont exceptés de la présente dis­ 
position, les ascendants ou deseeu­ 
dunts, Ó[)Ot1\. on épouses, mèmo divor­ 
cés, frères ou sœurs des malades éva­ 
cl(•s 011 IPHl'S alli{·s au même degré. 

ART. 5.S. 

Le Gouvernement tlétermineru dans 
un arrêté royal et organique: 

1 ° L'orgnnisation lies hôpitaux de 
malades mentaux du point de vue des 
conditions de développement scienti­ 
fique et de perfectionnement maté­ 
rie! qu 'ils doivent remplir, le statut 
et les conditions d'agréatiou du per­ 
sonnel de ces établissements; 

2° L'organisation cl les modalités 
de fonctionnement ties hospices et sec­ 
tions d'hospices pour infirmes men­ 
taux ; 

3" L'organisation et les c.nuli ti,:,11s 

!irn 1!11·11, nad:d zijn gcuczi 11g vaslgl'­ 
slnhl is g<'wonlrn of ruula t vergun- 
11i11g lol zijn 1111tslag werd verlccrul , 
ove1·cenko1Jl<.;lig dP bepalingen del' 
wet. 
l)ezrill'tk strnl'lwprllingeu zijn vau 

lnepas~ing op dl' bloctlverwautcu of 
voogden rlic do bepalingen van artikel 
~12 zouden overtreden. 

111 gcvnl van 011fvlt1<:hli11g vau zieken 
worden de personen, aangesteld om ze 
te beguluirlcu of te bewaren, in geval 
vnn grove 11,tlali!,dteid, gestraft met gc­ 
rnngcnisstrnf van acht dagen lol drie 
111aa11tle11, e11, in geval van verstand­ 
hourling, niet gevnngenisstraf van zes 
mnruulon tot een jaar. 

Zij die, niet belast zijnde met de be­ 
waring of met het geleide van een zie­ 
ke, hem middelen tot ontvluchting be­ 
zorgd hebben of die hebben vergemak­ 
kelijkt, worden met. gevangenisstraf 
van vijftien dagen tot een jaar ge­ 
straft. 

Van deze bepalingen worden uitge­ 
zonderrl de bloedverwanten in de op­ 
gaande or do dalende linie, de eehtge­ 
nootcn zelfs na echtscheiding, de broe­ 
dcr·s of zusters van de ontvluchte zie­ 
ken, alsook hun aanverwanten in den­ 
zeilden graad. 

AnT. 55. 

De ncgccring regelt bij koninklijk 
organiek besluit : 

t O Oe inrichting van de gasthuizen 
voor· geesteszieken, wat betreft de' 
voorwuunlen waaraan zij moeten vol­ 
doen. wat betreft hun wetenschappe­ 
lijk peil en hun stoffelijke toe­ 
rusting, het statuut en de voor­ 
waarden tol. aanneming van het perso-. 
neef hij die gestichten; 

2'' ne inrichting van de godshuizen 
en a ftle(Jlingen van godshuizen voor 
gcestcsgebrekk igen en Lie modaliteiten 
van hun werking; 

:1'' Oc inrichting vau de waarne- 
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rl'agréntion des quart iers d'observa­ 
tion; 

lt." L'orgnnisntiou tks services ou­ 
verts, les conditions tl 'admission dPs 
maludcs et les mesures destinées ù évi­ 
ter les abus éventuels et la séquestra­ 
tion injustifiée; 
f>0 L'organisation, les conditions 

!l 'agréatinn et de fonctionnement des 
instituts d'éducation pour mineurs 
anormaux et estropiés créés en exécu­ 
tion de la loi du Hi juin 1920; 

G0 Les conditions auxquelles, en 
dehors du cas prévu par les articles 
17 et 2/i.1 la sortie à l'essai pourrait 
être prescrite par Je médecin de l'asile 
ainsi que les conditions de la réiuté­ 
gratiou du malade évadé. 

Anr. 56. 

Tous les cinq ans, Ic Gouvernement 
fera rapport aux Chambres au sujet 
des conditions d'application des dis­ 
positions qui précèdent et spéciale­ 
ment des articles 5, H, :12 ,19, 20, 2t, 
25 et 37 à 49. 

A1rr. 57. 

Est abrogée toute disposition con­ 
traire à la présente loi dont la date de 
la mise en vigueur sera fixée par arrêté 
royal. 

Donné ù Bruxelles, le 2 Juin 1928. 

mingskwatf icrcn eu rlo voorwanrtlon 
dit! h1111 tOP!ating regelen; 

~-" 1)1\ irn·iel1tiug van lle open iliens­ 
ton, do vourwaarrleu tot opneming vau 
rle zieken en de mantregelcn bestemd 
om de eventuoele misbruiken en de on­ 
gewettigde opsluiting te vermijden; 

G0 De inrichting, de voorwaarden 
van toelating en werking van de op­ 
vociliugsgestichten voor abnormale en 
verminkte minderjarigen, die ter uit­ 
voering van de wet van :l4 Juni 1920 
zijn opgericht; 

G·0 De voorwaarden onder dewelke 
buiten het bij de artikelen J7 en 2t 
voorziene geval, het ontslag hij wijze 
van proefneming door den geueesheer 
van het. gesticht zou kunnen worden 
gelast, alsmede de voorwaarden die de 
wcdcropneming van den ontvluchten 
zieke regelen. 

ART. 56. 

Om de vijf jam doet de Regeering aan 
de fü.uners verslag over de voorwaar­ 
den van toepassing van bovenstaande 
bepalingen, inzonderheid van de arti­ 
kelen 5, H, 12, 19, 20, 24, 25 en 37 
tot /l!). 

ART. 57. 

Wordt ingetrokken elke bepaling rhe 
strijdig is met deze wet, welke op den 
bij koninklijk besluit vast te stellen 
dng van kracht wordt. 

Gegeven te Brussel, den 2'' Juni :1928. 

ALBERT. 

Par le Roi : 

Le Ministre lie la Justice, 

Van 's Konings wege : 

De Mùrister van Justitie : 

P.-E. JANSON. 


